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Introduction
Dans tous les pays, le chômage est probablement le phénomène contemporain le plus redouté.  Un taux de chômage élevé engendre l’exclusion sociale et d’autres fléaux sociaux, aggrave la pauvreté et les inégalités et représente un énorme gaspillage de ressources humaines ainsi qu’un coût social élevé, avec effets pervers sur la dynamique de la société (développement culturel, innovation, fierté nationale, etc...) à moyen et long terme.

Au cours des vingt dernières années, de nombreux pays en développement ont vu leur économie expérimenter, sur fond de crise d’endettement, de baisse de prix de matières premières ou de problèmes d’ajustement,  un processus de détérioration des conditions d’emploi.  En Haïti, après quatre décennies de régression économique, dont deux avec comme toile de fond la crise socio-politique, près de 2 millions de personnes sont touchées par le chômage et le sous-emploi.  La situation s’aggrave du fait que, de ce nombre, 1.5 millions sont des jeunes de 18 à 35 ans, soit trois (3) chômeurs sur quatre (4) ou près de 40% de la population en âge de travailler, ce qui constitue un coût humain extrêmement élevé pour la nation.  Et le cauchemar semble durer depuis toujours
.  L’évolution prévisible de ces phénomènes, dans l’éventualité d’un pourrissement de la crise socio-politico-institutionnelle haïtienne et du maintien du statu quo quant à l’absence d’une politique économique claire et opportune de promotion de l’investissement, de la production et de l’emploi, sera tout simplement catastrophique et provoquera une profonde détresse dans le corps social.

I-
Contexte général

Figurant au 150ème rang du classement des pays par rapport à leur indice de développement humain (IDH)  en 1999, Haïti est reconnu comme le pays le plus pauvre de l’hémisphère américain et le seul PMA de la région caraïbéenne.  Le pays couvre une superficie de 27,750 km2, est essentiellement montagneux puisque plus de la moitié des terres possède des pentes supérieures à 40%, et est ravagé par l’érosion et d’autres types de dégradation de l’environnement.  Environ 40% de la surface totale du pays est constitué de terres dénudées, sans végétation, et il est estimé que la couverture forestière a été considérablement réduite passant de 20% en 1956 à 2% actuellement.

La population est estimée à près de 7.96 millions en l’an 2000, avec un taux moyen annuel de croissance relativement élevé de l’ordre de 2.08%.  Les projections indiquent que d’ici 2010, la population haïtienne s’élèvera à 10 millions, et à 20 millions en 2040, si aucune mesure n’est prise pour infléchir ce taux de croissance.  Avec 270 habitants/km2, Haïti compte au nombre des pays les plus densément peuplés. En même temps, la disponibilité
 et la productivité limitées des terres exercent une pression considérable sur l’agriculture, qui constitue l’activité principale de 44.5% de la population occupée
.  Conséquemment, le pays n’arrive pas à produire suffisamment pour satisfaire les besoins primaires de ses habitants.

Par ailleurs, depuis deux décennies, soit entre 1980 et 1999, Haïti se débat dans une crise structurelle multi-dimensionnelle, qui embrasse autant les problèmes de gouvernance que l’ouverture excessive de l’économie ou la crise du secteur agricole, le déficit technologique, le déficit d’infrastructures de développement, la faiblesse structurelle de l’investissement productif, les problèmes de concentration de capital et de compétitivité internationale, etc….

Au niveau politique, il convient notamment de relever les multiples événements  survenus durant cette période, lesquels ont atteint leur apogée lors du coup d’État militaire du 30 septembre 1991 qui a emporté le Gouvernement constitutionnellement élu et a amené la communauté internationale à se retirer du pays et à imposer un embargo économique aux conséquences dévastatrices sur tout le système productif (baisse de 25% du PIB réel, de 90% de l’investissement et de 54 % des exportations par rapport à leur niveau de 1990).

Outre la déstructuration des secteurs industriel et commercial, cet embargo a occasionné ou amplifié des distorsions dans la vie économique et sociale du pays, notamment, la croissance exponentielle des importations et de la contrebande avec son impact sur la décapitalisation de l’exploitation agricole, la perte des marchés à l’exportation et le déficit structurel du compte courant, le renchérissement du coût de la vie, la baisse considérable de l’emploi et du niveau des revenus, l’accroissement du déficit budgétaire, la quasi disparition des services sociaux de base et l’inexistence des filets de sécurité pour les groupes sociaux les plus vulnérables, l’accélération de la migration ruralo-urbaine et du processus d’informalisation de l’économie, la dégradation de l’environnement écologique, l’effritement de l’ordre public, le retard de la modernisation et des réformes politiques et économiques structurelles, et la perpétuation des coûts de transaction dans l’économie.

I.1-
Évolution récente de l’économie haïtienne

Les performances économiques n’ont pas été mauvaises dans l’ensemble depuis le retour à l’ordre constitutionnel, mais ont raté lamentablement les prévisions plutôt optimistes de 1995-1996 et, surtout, ont été insuffisantes pour compenser la chute vertigineuse de la production entre 1991 et 1994. Le taux de croissance de l’économie en 1999 et 2000 est de 2.3% et de 1.23% respectivement.  A un rythme moyen inférieur à 2%, ce taux est largement insuffisant compte tenu du taux d’accroissement naturel de la population de 2.1% l’an.  Pour la deuxième fois en cinq ans, le PIB affiche un taux de croissance se situant au-dessous de 2%.  Il n’est donc pas surprenant que le revenu per capita n’ait presque pas changé pendant cette période.

Du côté des prix, l’inflation après avoir été ramenée de 18% l’an en 1997 à 8% en 1998 et atteint 9.92% en 1999, a repris de plus belle.  Sous l’impulsion des facteurs tels que la détérioration du taux de change, l’évolution des prix des produits pétroliers sur le marché mondiale et sa répercussion sur les consommateurs, l’aggravation du déficit budgétaire et la chute de la production agricole (-1.3% 3n 1999-2000), le rythme d’augmentation des prix dans l’économie s’est profondément aggravé au cours de l’exercice 1999-2000 pour atteindre, selon les estimations de l’IHSI, 15.32% en glissement annuel..

En ce qui concerne les revenus, cette augmentation de l’inflation, en l’absence d’une relance de l’économie et des revenus, peut être assimilée à une dépression ou à une crise des revenus, puisque, pour la même période, ces derniers ont évolué à la baisse.  La pauvreté de masse a crû considérablement dans certaines régions du pays, suite à l’incapacité de l’économie, depuis la fin de l’embargo, d’absorber une part substantielle de la population active.

La production a souffert, en 1998, des effets du cyclone Georges et de la sécheresse, mais surtout, dans l’ensemble, sur les trois dernières années, de la crise gouvernementale et parlementaire qui a motivé le gel des décaissements de l’aide externe pour le financement du programme d’investissement public et entraîné un coût d’opportunité évident pour le pays.  En effet, le montant des allocations de la BID et de la Banque Mondiale en suspens (en cours de ratification ou en préparation), depuis le début de la crise gouvernementale,  a représenté USD 570 millions (soit 17% du PIB).  Dans ce contexte, malgré les efforts de mobilisation de ressources par l’État, l’investissement brut n’a crû que de 4% en 1999, après avoir connu une croissance de 7.4% en 1998.

Le programme de modernisation des entreprises publiques dont l’exécution aurait stimulé de manière significative les investissements privés s’est limité en quatre ans à la privatisation de deux entreprises, le Ciment d’Haïti et la Minoterie d’Haïti.  Le Port, l’Aéroport, l’Ed’H, la TELECO et la CAMEP demeurent en attente.

I.1.1-
L’économie réelle

L’économie est encore fortement tributaire du secteur primaire, particulièrement des activités agricoles, qui contribuent pour un tiers du PIB.  Après deux ans de déclin, le secteur agricole a évolué en dents de scie.  Il n’a recommencé à croître qu’en 1998 (2.2%), a affiché une performance de 2.5% en 1999 et a reculé de 1.3% en l’an 2000, cela malgré une augmentation des dépenses d’investissement qui sont passées de 90 à plus de 165 millions de gourdes de 1998- 1999 à 1999-2000, et un effort assidu du Gouvernement dans la réparation des infrastructures négligées pendant l’embargo et/ou endommagées par le cyclone Georges, et dans la fournitures d’intrants et d’équipements aux fermiers.   La croissance de ce secteur, qui fait face à la concurrence des produits alimentaires importés, n’atteint pas 1% l’an en moyenne sur les cinq dernières années.

Le secteur Bâtiments et Travaux publics (BTP) a affiché une belle forme en 1998 (9.4%).  La croissance, pour 1999, est estimée à la baisse à 4.6%, consécutivement à l’augmentation du coût du crédit bancaire.  En moyenne, le BTP a progressé de 10.3% l’an, depuis 1995.

La concurrence des produits importés limite encore considérablement la croissance des activité manufacturières de substitution et a contraint, en 1999, les industries manufacturières  à une croissance de 1.2%, pour une moyenne annuelle de 1.7% depuis 1995, malgré le dynamisme affiché par les activités de sous-traitance. 

Sur le plan extérieur, il convient de noter les progrès accomplis, en 1999, dans le processus d’intégration du pays à la CARICOM, ce qui aura des effets à moyen et long terme sur la structure du commerce extérieur haïtien.  L’industrie d’assemblage a pu rattraper en grande partie les pertes d’emplois entre 1991 et 1994, avec près de 25,000 personnes occupées en 1999.  Après une reprise vigoureuse de 37% en 1996, suite à la levée de l’embargo, les exportations ont maintenu un rythme soutenu (quoique erratique) de croissance supérieure à la production totale.  En fait, les exportations de biens et de services ont cru huit fois plus vite que la production totale, contribuant à stabiliser le déficit du compte courant autour de 6% du PIB.  En 1998-1999, elles ont augmenté de 45% en volume et de 5.9% en valeur, la croissance la plus élevée depuis 1990, due notamment à la sous-traitance dans le secteur du textile et au succès de certaines cultures tropicales traditionnelles.  Cependant, un ralentissement est observé pour l’année fiscale 1999-2000 où les exportations ont seulement crû de 1.9%.

De leur côté, les importations ont aussi évolué à la hausse, avec un impact défavorable sur le solde déficitaire de la balance commerciale.  Néanmoins, le commerce extérieur a bénéficié des termes de l’échange assez favorables :  à l’exception de 1996, les prix à l’exportation rapportés aux prix à l’importation ont augmenté au moins de 2% l’an depuis 1994.

Les transferts de l’étranger ont contribué à l’équilibre de la balance du compte courant.  L’augmentation des visites des haïtiens vivant à l’étranger est encore loin de compenser l’activité touristique enregistrée au début des années 80.   Le déficit du compte courant de la balance des paiements a pris une dimension moindre et décliné, après 1994, avec la mobilisation de l’épargne externe.  En fait, il a oscillé autour de 6% du PIB pendant toute la période 1996-99, et les réserves internationales se sont renforcées grâce à la croissance des apports en devises.

Le secteur monétaire s’est caractérisée par une politique restrictive.  Le crédit au secteur privé est resté soumis à des contraintes importantes : taux d’intérêt élevé et niveaux élevés de fonds collatéraux.   En ce qui concerne le secteur gouvernemental, le contrôle des finances publiques a permis de maintenir le déficit du Gouvernement central à 1.3% du PIB, alors que le niveau de la pression fiscale demeure à 9% du PIB.  L’administration fiscale a été renforcée, ce qui a contribué à une augmentation des recettes (11%).

Plusieurs défaillances subsistent en terme de gouvernance et de maintien d’un cadre incitatif et d’un climat favorable.  Les incertitudes politiques liées à la sécurité et aux conditions sociales, les difficultés grandissantes confrontées par le gouvernement en ce qui a trait à la justice, à la santé, à l’éducation et aux infrastructures, ont de graves conséquences sur la compétitivité du pays (sur ce qu’il coûte pour faire des affaires en Haïti), les investissements privés et les plans de développement.   Le coup de grâce est venu du déraillement du processus de Facilités d’Ajustement Structurel Renforcé (ESAF) conclu pour trois ans avec le FMI en novembre 1996, avec la crise gouvernementale.   En attendant, la résolution de la crise, le Gouvernement et le FMI coopèrent par des programmes-relais de 12 mois prévoyant le maintien de stabilité macroéconomique et l’exécution de certaines réformes structurelles ciblées appelées à faciliter le décaissement de supports budgétaires externes (sous forme de dons) et à établir un profil économique qui aidera le Gouvernement à la signature d’un nouvel accord ESAF avec le FMI.

Somme toute, il convient de reconnaître que l’environnement macroéconomique et institutionnel demeure fragile, du fait que les développements ne semblent pas s’être inscrits dans une mouvance de long terme.  Les mesures de politique qui les sous-tendent ne paraissent pas s’articuler dans un cadre stratégique cohérent capable de promouvoir la croissance économique durable et l’emploi ou ne semblent pas bénéficier de la vision et de la volonté politique nécessaires.

II-
Analyse de la situation du chômage en Haïti

Étudier le phénomène du chômage en Haïti soulève d’importantes difficultés dues principalement aux problèmes de données et de mesure.  D’abord, il y a le fait fondamental que jusqu’à la fin de 1999, les bases de données statistiques en Haïti n’étaient pas à jour, le dernier recensement réalisé par l’IHSI datant de 1982
.  Deuxièmement, elles sont peu développées et peu diversifiées, les producteurs de statistiques s’abreuvant aux mêmes sources que sont l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI), la Banque de la République d’Haïti et les Organismes de Coopération Internationale.  Même en l’absence de ces difficultés, une troisième subsiste et a trait à la méthodologie de génération des données, laquelle utilise des unités d’observation ne permettant pas toujours d’avoir des informations détaillées, mais plutôt agrégées.

La difficulté la plus sérieuse  reste, cependant, l’obsolescence des données. Conséquemment, l’évaluation qui a été faite, depuis, par les analystes, de l’évolution de la population active, de l’emploi et du chômage, a reposé sur des estimations, souvent inconsistantes, à partir d’enquêtes très partielles et/ou des données de 1982
.  Ceci explique que, d’une certaine façon, l’ampleur exacte du phénomène du chômage est largement méconnue, et sa distribution dans la population active difficilement chiffrable, du point de vue spatial, selon l’âge ou le sexe.  Il convient de signaler, cependant, que les trois années à venir vont être marquées par une intense collecte d’informations auprès des ménages.  

L’Enquête sur le Budget et la Consommation des Ménages (EBCM) 1999-2000, la deuxième réalisée en Haïti, après celle réalisée en 1986-1987, est en cours de réalisation par l’IHSI, avec l’appui de la Coopération Française et de l’Union Européenne, sera terminée en mars 2000.  Menée auprès d’un échantillon d’environ 4750 ménages, enquêtés par vagues successives d’avril 1999 à mars 2000, elle contrôlera pour  les variations saisonnières.   Les résultats préliminaires de la première vague ont déjà fait l’objet d’une circulation restreinte, mais les résultats définitifs ne sont pas encore disponibles.  Cette enquête permettra de disposer, outre les données sur les dépenses et les revenus, qui permettront de calculer la ligne de pauvreté, des données sur l’emploi, les premières depuis près de quinze ans en Haïti.

L’Enquête sur les Conditions de Vie en Haïti sera réalisé par l’IHSI avec l’appui du PNUD, l’appui technique de l’Institut FAFO, sur financement du Gouvernement Norvégien à partir de juillet 2000.  L’échantillon sera de 7000 ménages.  Il est prévu que le questionnaire ménage porte sur l’emploi, et le sous-emploi.  En septembre 2001, se tiendra le Recensement Général de la Population et de l’Habitat, qui fournira des données sur les caractéristiques de la démographie et de l’habitat.  les résultats détaillés devraient porter sur la branche d’activité, la profession, la situation dans l’emploi et le secteur d’emploi.

Si ces enquêtes permettront de se faire une photo moins floue de la situation récente de l’emploi et du chômage, il reste vrai que les enquêtes sont trop espacées et qu’il est très difficile, de faire le monitoring, de planifier, de prendre des décisions et de mettre en œuvre des politiques, quand il manque un système d’information, un dispositif qui, compte tenu de la complexité du chômage, donne l’information sur une base semestrielle ou annuelle.

Le quatrième problème en est un de mesure, lié principalement à l’hétérogénéité et à la réalité complexe du marché du travail haïtien, notamment, à la nature des emplois du secteur informel rural et urbain, à la grande importance de l’emploi familial, et à la forte propension à l’auto-emploi.  Ces éléments permettent de mettre en lumière une dimension dominante du chômage en Haïti :  le phénomène de sous-utilisation du facteur travail, donc de sous-emploi
, dont la réalité statistique est difficilement saisissable, et qu’il convient, par calcul et de façon indirecte, de convertir en chômage dit « théorique ». Montas (1998) souligne que les caractéristiques du marché du travail, ajoutées à l’absence d’enquêtes statistiques depuis près de vingt ans en Haïti, rendent très difficile le calcul du taux global de chômage ou taux de chômage équivalent, et du taux d’emploi
.

Ce diagnostic sommaire montre la nécessité de recueillir et de rendre disponibles, dans les années à venir, sur une base au moins annuelle, des données fiables et à jour sur le chômage, et de renforcer, à cet égard, les capacités de l’IHSI pour ses méthodes de cueillette de données, aux fins de « monitoring » du chômage et de traitement et des instances gouvernementales pour la formulation d’objectifs, de priorités nationales et de politiques pour la promotion de l’emploi.

Ces remarques étant produites, qu’ils soient des estimations ou des données, les chiffres concordent sur le fait qu’en cette fin de siècle, le chômage, le sous-emploi, la pauvreté constituent les phénomènes les plus inquiétants auxquels doit faire face la nation haïtienne.  Le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD), au cours des dernières années, avance régulièrement dans ses études, sans donner de repères méthodologiques, le chiffre de 70% de taux de sous-emploi en Haïti.  Rémy Montas (1998), utilisant l’approche du revenu pour estimer le sous-emploi, forme prédominante du chômage en Haïti, est arrivé à un taux de chômage équivalent de 50% en 1997. Sur la base de chiffres actualisés, de la méthodologie et des calculs de Montas, le Projet HAI/99/001 estime qu’environ 1.95 millions de personnes, d’une population active estimée à 3.90 millions de personnes, sont touchées par le chômage et le sous-emploi en Haïti, en 1999, soit un taux de chômage équivalent de 50.66%.

Un élargissement de l’angle de vue nous donne une image encore plus dramatique:  celle de la pauvreté.  Wiens et Sobrado (1998)
, sur la base d’une enquête menée en 1996, ont estimé que  80% de la population rurale vivait en-dessous d’un seuil de pauvreté établi à 3,321 Gourdes/an (US $ 220/an)
.  Ces chiffres, ajoutés aux 65% généralement estimés pour les pauvres urbains, et pondérés, amènent à une estimation du taux moyen de pauvreté de plus de 70% pour la population totale.

Cette image est plus complète lorsqu’on considère la marginalisation des régions et des localités, les inégalités, l’inaccessibilité de larges strates de la société aux services de base en santé et en éducation, bref, aux droits fondamentaux économiques et sociaux.  Pour mémoire, rappelons que, selon les données préliminaires de l’EBCM, le taux d’analphabétisme des adultes était établi à 36% et que 70% des analphabètes vivaient en milieu rural en 1999
.  Finalement, STEP-BIT estime qu’au moins 97% de la population ne bénéficiait d’aucune forme de protection sociale, pour la même période.

II.1-
Nature du chômage et du marché du travail en Haïti
Le chômage en Haïti n’est pas conjoncturel, mais structurel et, toujours, avec une tendance lourde à la hausse. Cette caractéristique implique, fondamentalement, qu’il faudra plus qu’une reprise économique temporaire, plus qu’une éclaircie, pour enrayer ce fléau et le faire reculer de façon significative
. 

Une deuxième caractéristique est constituée par l’importance prépondérante du sous-emploi par rapport au chômage ouvert dans le taux global de chômage, et il convient d’en bien saisir la dimension.  A l’analyse, cette caractéristique est liée étroitement à la nature même du marché du travail qu’il faut appréhender.

Montas (1998) a établi que le marché du travail haïtien est hétérogène et divisé en trois grands segments :  a)  le marché du travail en milieu rural, de nature informelle
, largement dominé par le travail indépendant et familial, dans une moindre mesure par la vente de la force de travail des paysans sans terre de façon saisonnière   b)  le marché du travail dans le secteur informel urbain   et c)  le marché du travail dans le secteur formel urbain.  Ce marché du travail est complexe et difficile à cerner, argue Montas, à cause, notamment, du poids déterminant du secteur informel rural et urbain, de l’emploi familial, et de la forte tendance à l’auto-emploi.

Au niveau urbain, cette importance relative de l’auto-emploi par rapport à l’emploi dans le secteur urbain moderne, est à associer à la percée fulgurante de l’économie informelle, au cours des vingt dernières années (voir Tableau 7 plus loin).  En effet, dans la foulée de la crise économique de 1981, le pourrissement de la situation politique, sociale et économique à partir de 1986, qui a culminé avec le coup d’État du 30 septembre 1991, l’embargo, l’explosion de la contrebande et la libéralisation de l’économie ont eu comme conséquences la déstructuration du monde rural et des secteurs agricole et industriel de l’économie, l’augmentation de la pauvreté, l’accélération de l’exode rural et une expansion démesurée de l’économie marchande et de l’informel urbain, devenu l’exutoire et la principale voie de survie, en Haïti.

Cette évolution a eu une double incidence:  1)  l’ampleur sans précédent de l’emploi informel de gens dans des micro-activités de plus en plus précaires, de basse productivité et de revenus faibles et aléatoires;  conséquemment,  2)  le poids de plus en plus grand, au cours de la dernière décennie, du sous-emploi relativement au chômage ouvert
, phénomène ayant contribué à alourdir le taux de chômage global.

Certaines catégories de la population active sont plus touchées par le chômage et le sous-emploi que d’autres. C’est le cas, notamment, des jeunes.  Historiquement, en Haïti, on estime qu’ils connaissent un taux de chômage supérieur à celui des adultes.  Faute de formation professionnelle et technique adéquate, souvent par analphabétisme, ils se retrouvent pour la plupart dans le secteur informel urbain et sont durement affectés par le sous-emploi.  Ce fait est, avec le sous-emploi des femmes, un élément direct dans la détermination et la reproduction de la pauvreté.  En effet, le chômage surprend ces jeunes gens, au moment où, théoriquement, la capacité de travail est supposée être la plus grande, et où, dans la réalité, la vitalité procréatrice, chez l’haïtien, est la plus forte.

C’est aussi le cas des femmes, plus touchées par le chômage et le sous-emploi que les hommes.  Vers la fin des années des années 80, Cadet (1996) rapporte que 60% des femmes rurales était au chômage, soit deux fois plus que les hommes.  Ceci explique l’augmentation du flux migratoire féminin au cours des dernières années.  Cadet relève que, depuis 1986 et surtout à la suite du coup d’État de septembre 1991 et de l’embargo, les femmes de toutes les classes d’âge ont été de tous les mouvements migratoires, vers Port-au-Prince, les capitales régionales, la République Dominicaine ou les États-Unis, et que les problèmes économiques ont contribué, avec la répression et l’insécurité, à alimenter cette grande vague.  En Haïti, elles vont contribuer à alimenter deux phénomènes : d’abord, le processus d’urbanisation (surtout de la capitale)
, et, avec la faiblesse du processus d’industrialisation et/ou la déstructuration du tissu industriel, le développement du secteur informel que Cadet considère comme « le fondement économique du processus de bidonvilisation – marginalisation ».

La situation du chômage et du sous-emploi dans les régions est tout aussi problématique.  L’on sait que, du point de vue spatial, elle est beaucoup plus grave dans les zones rurales qu’en ville, et qu’elle est très inégale selon les départements.  Les régions septentrionales d’Haïti, avec une écologie fragile, ont été structurellement plus frappées par les crises des 20 dernières années que les zones méridionales et les disparités y ont généralement été plus prononcées que dans le Sud du pays.  A cet égard, la situation particulière du Nord’Ouest doit être signalée.  Évidemment, l’Ouest, à cause du poids démographique de l’aire métropolitaine de Port-au-Prince, remporte la palme.

Dans le cas du chômage ouvert, sa particularité en Haïti est reliée à sa longue durée et à son caractère quasi-permanent.  Sa gravité est fonction non seulement du risque pour le travailleur de ne jamais décrocher un emploi productif au cours de sa vie utile, ou encore de perdre son emploi, mais aussi de la probabilité, dans ce dernier cas, que cette situation se prolonge indéfiniment, c’est-à-dire qu’une fois au chômage, l’individu ait relativement peu ou pas de chances  de retrouver un emploi et doive adopter une stratégie de survie en intégrant le secteur informel.  Dans le cas des jeunes et des femmes, les problèmes d’analphabétisme et de manque de formation  professionnelle et technique, ainsi que les problèmes d’ordre personnel (grossesse prématurée, nombre d’enfants, famille monoparentale, chef de ménage, maladie et mortalité dans la famille, etc…) et, conséquemment, de mobilité, viennent assez rapidement compliquer la situation, diminuer les chances de retrouver un emploi convenable, et déboucher sur des cercles vicieux.

II.2-
Évolution démographique récente

L’évolution de la population active et de l’emploi dépend en tout premier lieu des changements d’ordre démographique.  A l’instar de la plupart des pays en développement, Haïti vit, en cette fin de siècle, une pression démographique énorme, compte tenu des ressources disponibles.  Si en 1804, lors de la proclamation de l’indépendance, il n’existait qu’un demi million d’habitants, très vite la population haïtienne a crû à un rythme soutenu, comme en fait foi le tableau 1.  La situation démographique semble s’être détériorée à partir de 1971. Le taux moyen annuel de croissance de 2.1%, constaté à partir de cette date, est l’un des plus élevés de l’hémisphère et, si la tendance se maintient, le doublement de la population actuelle devrait intervenir en 2032.

Tableau 1 :  Évolution de la population haïtienne depuis l’indépendance

	Année
	Population en milliers
	Taux moyen annuel de croissance en %
	Temps approx. de doublement de la population

	1804
	500
	-
	-

	1864
	1,200
	1.5
	60

	1932
	2,485
	1.08
	68

	1971
	4,329
	1.43
	39

	2000
	7,959
	2.108
	29


Source :     IHSI

Un deuxième changement d’ordre démographique a trait à l’évolution de la migration.  La politique de libéralisation initiée à partir de 1986, a provoqué la destruction du système de protection du secteur vivrier à basse productivité, la baisse des prix et des revenus réels aux producteurs, déclenché un processus de décapitalisation accélérée des exploitations agricoles et considérablement aggravé la situation économique de la paysannerie haïtienne.  Cette déstructuration du monde rural a amené une augmentation des flux migratoires externes vers la République Dominicaine ou les Etats-Unis, et une accélération de la migration interne vers les villes.  Après avoir gagné près de cinq (5) points à chacune des décennies de 70 et 80 pour s’établir à 30% en 1990, il est considéré que le taux d’urbanisation, sous l’impulsion de l’embargo économique qui a frappé le pays entre 1991 et 1994, et sur la base d’un taux moyen annuel de croissance de 5.0%  de la population urbaine pour la période 1995 – 2000, a augmenté de dix (10) points au cours de la décennie 90, pour s’établir à 40% en 1999
. 

Tableau 2 :  Évolution de la situation démographique récente d’Haïti
	Population totale (en millions)

Population rurale (en millions)

Population urbaine(en millions)

Taux moyen annuel de cr. Pop. Ur.

Proportion de population urbaine
	1971
	1982
	1990
	1995
	1999

	
	4.31
	5.35
	6.53
	7.21
	7.96

	
	3.43
	4.06
	4.57
	4.71
	4.78 (a)

	
	0.88
	1.29
	1.96
	2.50
	3.18 (a)

	
	-
	3.5%
	4.1%
	5.0%
	5.0% (a)

	
	20.4%
	24.1%
	30.0%
	35.0%
	40.0% (a)


Source :
Cadet (1996), Montas (1998), IHSI, estimations du Projet HAI/99/001

(a)  Estimation basée sur l’hypothèse d’un taux moyen annuel de croissance de 5.0% et de 0%, respectivement, pour la population urbaine et la population rurale, pour la période 1995 – 2000.  (Travaux du Projet HAI/99/001).

Sous la double influence de la pression démographique et de l’aggravation de la situation socio-économique du pays, il est également considéré que la population active, à partir de 1986, et surtout pendant et après la période de l’embargo, a crû plus rapidement que la population totale (taux moyen annuel de croissance de 3% versus 2%), des dizaines de milliers de jeunes et de femmes, tant des zones rurales que dans les villes ayant choisi de précipiter leur entrée sur le marché du travail, notamment via le secteur informel urbain (petit commerce, petits métiers, aides domestiques, etc…).  

Haïti a l’une des populations les plus jeunes au monde, avec 40% de la population âgée de moins de quinze (15) ans.  Les jeunes âgés de moins de 20 ans représentent plus de la moitié de la population, soit 52% environ, et ceux âgés de moins de 25 ans 62%.  L’âge médian se situe aux environs de 19 ans
.  Chaque année, environ 100,000 jeunes provenant du système d’enseignement secondaire classique arrivent sur le marché du travail
.  Et les indications sont à l’effet que c’est le marché du travail urbain qui est privilégié.  Il est donc à prévoir que cette caractéristique alimentera encore plus la croissance de la population active en général, au cours des prochaines années, avec une proportion de travailleurs de plus en plus jeunes sur le marché du travail, et celle de la population active urbaine, en particulier. 

En ce qui concerne les femmes, leur vécu socio-économique et leur vulnérabilité indiquent que leur taux d’activité – c’est-à-dire la proportion de femmes en âge de travailler qui est active – devrait augmenter, à l’avenir, significativement plus vite que celui des hommes.  En 1987, la population active féminine a représenté 44% de la population active totale, soit un taux d’activité de 78.6% de celui des hommes.  Les données préliminaires de l’EBCM 1999-2000 indiquent que les femmes représentent maintenant 49% de la population active totale, pour un taux d’activité représentant 96% celui des hommes.  A l’évidence, à partir de 1987, avec l’accroissement des difficultés économiques et sociales, l’écart entre l’offre effective de main-d’œuvre et la population féminine en âge de travailler tend à se réduire, et on constate une plus forte intensité dans la participation aux activités économiques du pays.  Ainsi, la crise agraire et l’embargo économique aidant, l’offre effective de travail féminin a augmenté à un rythme moyen annuel de près de deux fois supérieur à celui des hommes, soit 4% versus 2% entre 1990 et 1999, et cette augmentation a influencé surtout l’évolution de la population active urbaine.   A l’analyse des chiffres, on se rend compte que la structure de la population active du pays a profondément été modifiée.

La répartition de la population active totale en population active rurale et population active urbaine et son évolution récente reflètent les hypothèses concernant la migration interne, l’offre de travail de la part des jeunes et l’évolution du taux d’activité des femmes.  Il est ainsi retenu des estimations faites à partir d’une hypothèse de taux moyen annuel de croissance de 6.5% de la population active urbaine et de 1% de la population active rurale sur la période 1990 – 1999.   Les résultats sont présentés au tableau 3 :

Tableau 3 :  Évolution de la population active totale, de la population active rurale, urbaine, féminine en Haïti 

	
	1990

  millions          %
	1995

  millions          %
	1999

 millions         %

	Population active en % de la population totale
	
	45
	
	47 (b)
	
	49 (b)

	Population active totale
	2.94
	100
	3.41 (b)
	100
	3.90 (b)
	100

	Population active rurale
	2.00
	68
	2.11 ©
	62 ©
	2.22 ©
	57 ©

	Population active urbaine
	0.94
	32
	1.30 ©
	38 ©
	1.68 ©
	43 ©

	Population active féminine en % de la population active totale
	
	45 (a)
	
	47 
	
	49 (d)


(a) Selon EBCM 1986-1987, ce taux pour 1987 était de 44%

(b)  Estimation basée sur l’hypothèse d’un taux  moyen annuel de croissance de 3% de la population active, sur la période 1990 – 1999. Travaux du Projet HAI/99/001

©   Estimation basée sur l’hypothèse d’un taux moyen annuel de croissance de 6.5% de la population active urbaine et de 1% de la population active rurale, sur la période 1990 – 1999.  Travaux du projet HAI/99/001

(d) Source EBCM 1999, données préliminaires. Le taux moyen annuel de croissance de la population active féminine est de 4% sur la période 1990 – 1999.

II.3-
L’évolution de l’emploi en Haïti

La régression économique importante des vingt (20) dernières années a entraîné dans son sillage le bouleversement d’un marché du travail déjà anémié, et a affecté irrémédiablement la structure des emplois.  D’après les données préliminaires de l’EBCM 1999-2000 sur les taux d’activité par groupe d’âge et sexe, Charmes (2000), utilisant les projections de population de l’IHSI, a estimé la population active occupée par sexe et groupe d’âge
.   Le tableau 4 présente les résultats de ses calculs.  Ainsi, le nombre d’emplois total est estimé à 2,574,000 emplois pour 1999.

Tableau 4 :  Population active occupée par sexe et groupe d’âge en 1999, d’après les projections de population de l’IHSI

	Population active occupée en 1999 selon les projections de l’IHSI

	
	Taux d’occupation en %
	Population active occupée

	Age
	Hommes 
	Femmes
	Ensemble
	Hommes
	Femmes
	Ensemble

	10-14
	9.16
	7.39
	8.21
	42,277
	33,695
	75,972

	15-19
	21.07
	14.71
	17.87
	84,782
	58,654
	143,436

	20-24
	36.22
	32.24
	34.05
	128,247
	115,402
	243,650

	25-29
	62.23
	52.12
	57.14
	185,989
	161,478
	347,467

	30-34
	76.02
	67.88
	71.70
	192,753
	184,748
	377,501

	35-39
	83.75
	68.60
	75.90
	170,672
	156,386
	327,058

	40-44
	91.96
	79.65
	85.78
	154,091
	153,147
	307,238

	45-49
	91.00
	84.87
	87.67
	123,824
	133,499
	257,323

	50-54
	79.22
	80.00
	79.67
	90,233
	104,513
	194,746

	55-59
	80.85
	73.33
	76.64
	76,039
	79,053
	155,092

	60-64
	80.95
	60.00
	69.92
	61,178
	52,164
	113,342

	65-69
	82.61
	46.67
	64.84
	46,567
	30,623
	77,190

	70+
	61.29
	33.70
	44.81
	50,549
	33,672
	84,221

	TOTAL
	50.47
	4.29
	46.14
	1,362,799
	1,210,800
	2,573,598


Sources :    Calculs effectués par le consultant Jacques Charmes, à partir des données préliminaires de l’EBCM 1999-2000 et des projections de population de l’IHSI.

Le tableau 5 présente l’évolution de la population active occupée par branche d’activité.  A l’analyse, le tableau fait clairement ressortir que les deux principales activités économiques du pays sont toujours l’agriculture et le commerce.  Il met également en évidence le fort déclin relatif de l’agriculture dans l’emploi total qui passe de 59% en 1986-1987 à 44.5% en 1999-2000.

Tableau 5 :   Évolution de la population occupée par branche d’activité

	Secteur
	1986-1987
	1999-2000*

	Agriculture
	59.10%
	44.50%

	Industries
	 8.71%
	12.88%

	Commerce
	20.12%
	25.70%

	Services
	12.07%
	16.93%


*Données préliminaires de l’EBCM 1999-2000

Sources :   IHSI

Les données du tableau 5 confirment ainsi le pattern observé en ce qui a trait à la contribution de l’agriculture au PIB (Tableau 6).  La stagnation des filières d’exportation, le recul du secteur de la production vivrière suite à la libéralisation commerciale et à la baisse conséquente des prix et des revenus réels aux producteurs agricoles, la baisse de productivité, ont eu un effet désastreux sur la production agricole, comme en témoigne la tendance lourde à la baisse de la contribution de l’agriculture au PIB, sur l’emploi en milieu rural, sur la migration ruralo-urbaine et externe, sur l’évolution de la population active rurale, et sur le travail informel en milieu urbain.  Ces caractéristiques n’ont pas empêché, cependant, le fait que ce secteur représente plus de 80% des possibilités en milieu rural. En dépit de l’exode vers les villes ou vers d’autres pays comme les États-Unis ou la République Dominicaine, le secteur agricole reste sous pression d’une forte demande de travail et maintient, avec environ 1.2 millions de personnes occupées, une place prédominante dans la structure des emplois en Haïti.

Tableau 6 :  Part des secteurs primaire, secondaire et tertiaire dans le PIB

	Secteur
	1975/76
	1980/81
	1985/86
	1990/91
	1997/98

	Primaire

Secondaire

Tertiaire
	41.8%

21.7%

36.6%
	37.3%

22.9%

39.8%
	36%

22.6%

41.4%
	37.3%

19.8%

42.8%
	31.5%

20.9%

47.6%


Source :
IHSI

II.3.1-
L’emploi non agricole

II.3.1.1-
Le secteur structuré

L’emploi non agricole représente 55.5% du total de l’emploi en Haïti en 1999.  Le secteur du commerce concentre le plus gros de l’emploi avec  près de 50% des emplois non agricoles, alors que l’industrie n’en compte que pour 23%.  Pour ce dernier secteur, malgré une légère évolution à la hausse par rapport à l’EBCM de 1986-1987 (21.3% de l’emploi contre 23.2% entre 1999-2000), il n’en reste pas moins que, sous l’impact de la crise socio-politique post 1986, ce secteur soit loin du dynamisme affiché alors.  En effet, les entreprises des sous-secteurs industriels de la substitution d’importation et de la sous-traitance, et agro-industriels, ont soit fermé leurs portes, soit réduit leur échelle d’opérations, ou se sont carrément converties dans des activités d’importation à des fins commerciales, avec des conséquences négatives sur l’emploi productif formel.  Des perspectives intéressantes se profilent, malgré la conjoncture, dans les secteurs de l’art et de l’artisanat d’exportation, alors que la sous-traitance, malgré une certaine vigueur, n’a pas retrouvé son niveau de la fin des années 80.

La situation du secteur des services, malgré un certain maintien (par rapport à l’enquête de 1986-1987) autour de 30% des emplois non agricoles, est plutôt précaire.  Le sous-secteur touristique bat nettement de l’aile, et il faudra travailler résolument pour qu’il retrouve son lustre des années 70.  Il existe, cependant, des perspectives intéressantes pour le sous-secteur des institutions financières, des nouvelles technologies de l’information et de la communication.

Sur la base des résultats préliminaires de l’enquête industrielle de l’IHSI pour les industries manufacturières, des statistiques de l’Office National d’Assurance Vieillesse (ONA),  des effectifs enregistrés à l’OFATMA pour les secteurs du Bâtiment et des Banques, Jacques Charmes (2000) a estimé à environ 83,000 le nombre d’emplois du secteur structuré en 1999.

Le secteur industriel compterait environ 30,000 emplois formels en 1999, le sous-secteur Industries alimentaires, Boissons et Tabac étant le premier employeur avec 30% des effectifs, suivi, dans l’ordre, des Industries du Textile et Habillement avec 25%, du sous-secteur Fabrication de Meubles, Jouets et Articles de Sports , des entreprises de Fabrication de Composantes Électroniques, et de l’activité de Fabrication de Produits Minéraux non Métalliques.

L’industrie de l’artisanat de décoration et de l’ameublement en Haïti regroupe environ vingt (20) entreprises formelles concentrées à la capitale.  Cette activité occupe environ 2,600 personnes, de façon directe.  Quatre cents (400) entreprises artisanales plus ou moins formelles ont exporté pour environ USD 2,5 millions.  Elles se répartissent à travers tout le territoire national.  L’emploi permanent est estimé à 5,000 artisans en 1998.

L’activité de la construction apparaît comme l’une des activités la plus dynamique de l’économie en terme d’emplois permanents.  La construction des infrastructures routières génère généralement une forte utilisation de main-d’œuvre.  L’IHSI, dans sa publication sur les « Établissements économiques par branche d’activités » a estimé le nombre d’employés permanents travaillant dans le domaine de la construction pour 1997-1998 à environ 2000.  Ces chiffres ne prennent en compte que les entreprises fonctionnant dans le secteur formel, sans tenir compte du fait que la majorité des travaux de construction se réalisent en sous-contrat et/ou sont confiés à des groupes informels.

Le nombre d’emplois formels recensés pour les secteurs Commerce et Services se chiffre, en 1999, à environ 53,000.  Il y a lieu de signaler le dynamisme, du point de vue de l’emploi, affiché par le secteur Institutions Financières qui regroupe les banques commerciales et les compagnies d’assurance, mais non les coopératives, avec des taux de croissance de l’emploi de 34.3%  et de 13,4% respectivement pour 1995-96 et 1996-97.

II.3.1.2-
L’emploi dans le secteur informel

C’est dans le secteur informel que la croissance de l’emploi a été la plus forte depuis près de 20 ans, avec un taux moyen annuel de l’ordre de 5%.  Si l’on tient compte du caractère informel de l’agriculture, il est considéré que 96% de la population active occupée haïtienne œuvre dans l’informel. 

La répartition de la population active occupée par branche d’activité, sexe et statut professionnel, selon les données préliminaires de l’EBCM 1999-2000 présentées au tableau 7, semble confirmer les estimations concernant l’ampleur du secteur informel, notamment la part considérable de ce secteur au niveau des activités commerciales.  A cet égard, considérant seulement la classe des travailleurs indépendants, l’on peut constater qu’elle représente 75.7% de la population occupée, dont 35.5% d’hommes et 40.2% de femmes, que les indépendants occupent 93% (dont 78% de femmes) de l’emploi dans le Commerce.   De son côté, Charmes (2000) a estimé que le secteur informel représenterait environ 92.6% des emplois non agricoles et 51.4% de la population occupée totale en 1999.

Tableau 7 :  Répartition de la population occupée par branche d’activité, selon le sexe et le statut professionnel

	Secteur 
	Homme
	Femme
	Total

	
	Salarié
	Patron
	Indépendant
	Apprenti
	Salarié
	Patron
	Indépendant
	Apprenti
	

	Agricul-ture
	2.1
	…
	25.8
	0.1
	0.9
	…
	15.5
	0.1
	44.5

	Industrie
	4.8
	0.2
	3.8
	0.7
	1.2
	…
	2.0
	0.1
	12.9

	Commer-ce
	0.8
	0.1
	3.8
	…
	0.9
	0.1
	20.1
	…
	25.7

	Services
	7.6
	0.2
	2.1
	0.1
	4.3
	0.1
	2.6
	…
	17.0

	Total
	15.3
	0.6
	35.5
	0.8
	7.4
	0.1
	40.2
	0.2
	100.0


Source :

IHSI, EBCM 1999-2000, données préliminaires
Dans les grands centres urbains, près de 1.4 million de personnes gagnent, bon gré mal gré, leur vie dans des activités informelles, soit environ 36% de la population active totale et plus de 83.5% de la population active urbaine.  Ces micro-entrepreneurs  se singularisent, généralement, dans des micro-activités, alimentées souvent par la contrebande, de moins en moins productives et de plus en plus commerciales, générant de très faibles valeurs ajoutées et revenus, avec un très fort taux de sous-emploi et de chômage déguisé.  Outre le petit commerce, le dynamisme au niveau des emplois de personnel domestique, de la construction, de la couture et de la fabrication de meubles, dans le secteur des carrières, mérite d’être souligné.

Le tableau 8 présente l’évolution et la répartition sectorielle de l’emploi informel urbain de 1981 à 1999.   A noter la progression significative de près de 7% en moyenne annuellement du secteur tertiaire (commerce et services). L’évolution s’est faite au bénéfice des activités commerciales et au détriment de la petite industrie productive, résultat du démantèlement depuis 1986 de tous les systèmes tarifaires de protection et de l’importation massive de produits de toutes sortes, neufs et usagés des États-Unis d’Amérique.

Tableau 8 :  Évolution de l’emploi dans le secteur informel urbain

	Secteur
	1981
	1986
	1991
	1999

	Industrie*
	130,400
	167,000
	189,000
	315,000

	Commerce
	208,200
	231,000
	242,000
	675,000

	Services
	179,100
	192,000
	220,000
	380,000

	Total
	517,700
	590,000
	651,000
	1,370,000


*Manufacture, construction et artisanat

Source :    Charles Cadet (1996) page 74;  calculs du Projet HAI/99/001 à partir des travaux de Jacques Charmes, pour 1999.

II.3.2-
Emploi, sous-emploi et chômage en Haïti :  une synthèse

En milieu urbain, la situation de l’emploi, du sous-emploi et du chômage se présente comme au tableau 9 pour 1999, alors que le tableau 12 indique les données globales pour la même période.  Le chômage ouvert urbain et le sous-emploi en milieu urbain ont été estimé, respectivement, à 12% et à 29.11% de la population active urbaine
 pour un taux de chômage équivalent égal à 41.11% de la population active urbaine.   Le bas taux de chômage ouvert de 12% (comparativement au taux de 25% de la population active urbaine en 1982) s’explique par le fait que la dégradation de la situation économique, en l’absence de système de sécurité social, s’est traduite par l’engagement accru des demandeurs d’emplois dans des activités informelles, de plus en plus précaires, donc ce qui amène une diminution du chômage ouvert et une augmentation du sous-emploi.

Tableau 9 :   Emploi, sous-emploi et chômage en milieu urbain en Haïti, 1999

	Population active urbaine                                                     1,680,000                    100%

Chômage ouvert urbain                                                           201,600                       12%

Emplois secteur formel – Administration                                36,300

Emplois secteur formel urbain                                                  83,000

     Industries                                                          30,700

     Commerce                                                        14,000

     Services                                                            38,300

Emplois secteur informel urbain                                         1,370,000   

     Industries                                                        315,000

     Commerce                                                      675,000

     Services                                                          380,000

Sous-emploi en milieu urbain                                                 489,100                  29.11%

Total équivalent chômeurs en milieu urbain                        690,700                   41.11%




Source :
Travaux du Projet HAI/99/001

Afin de pouvoir estimer le taux de chômage global, le projet HAI/99/001 a utilisé les données préliminaires de l’EBCM sur les principales caractéristiques des quintiles de revenus des ménages.  Le tableau 10 présente ces caractéristiques et met en lumière la grande disparité dans la répartition des revenus en Haïti.  67% des ménages se partagent les 20% de la masse globale des revenus et ont revenu moyen journalier par unité de consommation inférieur au salaire minimum :  ce sont les plus pauvres.  17.4% gagnent tout juste un revenu moyen journalier égal au salaire minimum.  Dans l’hypothèse où le salaire minimum, de nos jours, ne correspond même pas au salaire de subsistance ou à la ligne de pauvreté, c’est environ 85% des ménages qui mène une vie précaire.

Tableau 10 :  Quelques caractéristiques des quintiles de revenus des ménages

	Quintile
	% ménages
	Revenu moyen annuel par unité de consommation
	Revenu moyen journalier par unité de consommation
	Taille du ménage

	1er quintile
	67%
	9,125 Gdes
	9.5 gdes
	5.6

	2ème quintile
	17.4%
	12895 Gdes
	35.3 gdes
	5.7

	3ème quintile
	8.9%
	24,690 Gdes
	67.6 Gdes
	5.1

	4ème quintile
	4.7%
	45,981 Gdes
	126.0 Gdes
	4.6

	5ème quintile
	2%
	114,107 Gdes
	312.6 Gdes
	5.9


Source :

IHSI

Sur la base du salaire minimum de 36 Gourdes et des données du tableau 9, il est possible de calculer le sous-emploi sur la base du revenu en considérant les ménages disposant d’un revenu équivalent ou supérieur au salaire minimum comme des ménages travaillant à temps plein et ceux disposant d’un salaire inférieur comme des ménages travaillant un nombre d’heures inférieur à celui de plein temps et équivalent, en terme d’emploi, du rapport entre le revenu obtenu et le salaire minimum
.  Les résultats sont présentés au tableau 11.  Sur la base des calculs, le taux de chômage global équivalent est de 49.66%, soit 50%, chiffre comparable à celui obtenu par Montas, pour 1997, avec l’approche du revenu.

Tableau 11 :   Chômage global en Haïti en 1999

	% de ménages
	% du travail à plein temps
	Équivalent % ménages à plein temps

	67%
	26.39%
	17.68%

	17.4%
	98.06%
	17.06%

	15.6%
	100%
	15.6%

	100%
	
	50.34%


Le chômage toucherait donc 49.66% de la population active, soit 1,950,000 personnes.  Comme indiqué au tableau 12, le monde rural remporte la palme avec 56.7% de la population active rurale touchée, soit 1,260,000, ou 32.3% de la population active totale.  Le chômage en milieu urbain est estimé à 41.11% de la population active urbaine, soit 17.7% de la population active totale.

Tableau 12 :   Emplois, sous-emploi et chômage en Haïti, 1999

	Population active totale                                          3,900,000   

Population active rurale                                          2,220,000

Sous-total équivalent chômeurs (ruraux)           1,259,300                                  56.73%

Population active urbaine                                       1,680,000

Sous-total équivalent chômeurs (urbains)             690,700                                  41.11%

Total équivalent chômeurs                                  1,950,000                                        50%




Source :
Travaux du Projet HAI/99/001

III- Analyse de la situation de l’exclusion sociale en Haïti

Dans de nombreux pays en voie de développement, la pauvreté, le chômage, le sous-emploi sont à l’état endémique et ont très souvent comme résultats la violence et la marginalisation sociale et économique. Ce phénomène de marginalisation ne permet pas aux plus pauvres de participer au développement économique ou de valoriser leurs capacités productives,  n’intègre pas le plus grand nombre au processus de croissance économique et entraîne, de ce fait, le développement de la pauvreté et de l’exclusion à grande échelle.  En Haïti, les femmes et les enfants, ainsi que les populations des zones rurales et péri-urbaines sont particulièrement touchés par ce phénomène qui constitue un ferment de désintégration sociale et menace, à l’aube de ce 21ème siècle, la cohésion et la stabilité sociales.

Le Sommet Mondial pour le Développement Social de Copenhague, en 1995, a mis en exergue ce phénomène de marginalisation économique dans le monde et se réfère sous le vocable exclusion sociale au fait que la majorité de la population mondiale n’a accès ni aux services sociaux de base, ni à la protection sociale, donc n’a pas accès aux droits fondamentaux économique et social.  Les gens qui n’ont pas accès aux services sociaux de base sont incapables de participer à la vie économique et sociale de leur milieu et de leur pays.  Cette situation en fait donc des exclus et ce, de façon souvent permanente.

Dans la foulée du Sommet de Copenhague, la relation entre l’emploi et le phénomène d’exclusion sociale est ressortie avec force.  Alors que le regard traditionnel sur les services sociaux de base n’inclut pas généralement l’emploi, les participants au Sommet ont établi que l’emploi est un droit fondamental et une nécessité pour le développement humain et pour l’intégration sociale.

En réalité, l’emploi et l’intégration sociale font partie d’un même processus de développement économique et social.  La relation entre le non accès d’une personne à l’économie, c’est-à-dire à un emploi et / ou à des revenus, et son exclusion sociale est puissante et vice versa.  L’emploi étant un élément essentiel à l’obtention de revenus permettant l’accès aux besoins élémentaires de la vie (alimentation, habillement, logement, éducation, santé, eau potable, protection sociale, etc…),  le chômage de longue durée et le sous-emploi chronique amènent à l’exclusion sociale;  à son tour, l’exclusion sociale fait basculer dans le chômage, le sous-emploi et le manque de revenus.  C’est donc un cercle vicieux.

III.1-
L’exclusion sociale :  un processus

La plupart des études et travaux conceptuels
 sur l’exclusion sociale mettent l’accent sur son caractère multidimensionnel et sur l’interrelation des facteurs qui la génèrent et la caractérisent.  Ces études et travaux soulignent la nécessité d’appréhender globalement la réalité, de prendre en compte les liens existants entre les différentes causes et manifestations de l’exclusion, de caractériser les difficultées rencontrées par les divers groupes affectés par ce phénomène.  L’emphase est donc mise sur le processus, les forces, les patterns qui mènent à la pauvreté, à la marginalisation et à l’exclusion.

van Ginneken/BIT (1999) définit ce processus comme en étant un « limitant la participation d’une personne aux activités de la société en raison d’un ensemble de privations qu’elle subit ».  C’est un concept plus large que la pauvreté qui prend en compte l’inégalité au sein de la société, fait référence à des privations multiples comme des bas revenus, un emploi incertain, l’incapacité de participer aux activités sociales et politiques, le non accès à l’éducation et à la santé, etc….  Les exclus souffrent d’une participation inappropriée ou inégale à la vie sociale ou sont incapables d’accéder à une place au sein de la société.  

III.2-
La problématique de l’exclusion sociale en Haïti

En Haïti, le phénomène d’exclusion a atteint des proportions alarmantes au cours des quatre dernières décennies.  En effet, son rang au classement des pays, selon l’indicateur du développement humain, fondé sur le niveau et l’espérance de vie, l’éducation et la santé, n’a cessé de décroître d’année en année, passant de la 137e place en 1991 à la 150e place en 2000.  La grande majorité de la population se trouve de plus en plus affectée par les manifestations d’une pauvreté croissante marquée notamment par l’accès de plus en plus difficile à des services sociaux devenus raréfiés et d’insuffisante qualité.

Des individus, des groupes, notamment des femmes et des enfants, des populations des zones rurales et péri-urbaines sont totalement ou partiellement exclus d’une pleine participation à la société haïtienne du fait qu’ils n’ont pas accès ou ont un accès inadéquat, de façon continue et soutenue, à des revenus décents et aux services sociaux de base (éducation, santé, logement, services publics, protection sociale, etc…).

III.2.1- 
L’accès limité à l’éducation

Au seuil du 21ème siècle on pourrait parler d’une situation éducative critique (accès faible et tardif, un secteur privé dominant, un manque des ressources financières, faible qualité de l’éducation et de l’offre scolaire, une majorité de professeurs non qualifiés, etc…).  Après près de 200 ans d’indépendance, la scolarisation universelle obligatoire de base se fait attendre, l’offre scolaire publique est inadéquate et seulement une minorité d’enfants bénéficie d’une scolarisation effective, si l’on considère comme scolarisation effective une présence de quatre années consécutives à l’école.

Le financement de l’éducation est supporté, en grande partie, par les familles haïtiennes.  Les dépenses de l’État consacrées à l’éducation sont très basses, à peine 1.7% du PIB en 1996 contre 1.3% en 1990.  Pour mémoire, ces dépenses étaient de l’ordre de 3.9% du PIB en 1996 dans les pays à plus faible revenu.  L’enseignement privé, de niveau primaire et secondaire, représente entre 80% et 90% respectivement des effectifs scolaires.  L’effort des ménages est donc considérable et l’on comprend facilement, dans un pays où le chômage, le sous-emploi et la pauvreté sont endémiques, l’exercice difficile, voire impossible, pour les familles de se procurer le revenu en vue de la scolarisation des enfants.  Même lorsqu’ils sont capables de payer, ils ne sont pas assurés d’obtenir un niveau de qualité respectable pour le prix fort supporté.  D’une façon ou d’une autre, la capacité de ces familles de reproduire dans le futur des conditions de revenus améliorées pour leur progéniture est irrémédiablement affectée.

Le milieu rural est fortement défavorisé notamment au niveau de l’offre scolaire.  Ainsi, par exemple, 43% des établissements des zones rurales sont pourvus des deux premiers cycles de l’enseignement fondamental, contre 66% en milieu urbain.  C’est dans les campagnes également que le manque de places assises dans les classes est le plus élevé :  dans 35% des salles, il manque plus de 10 places assises, contre 24% en milieu urbain.  En outre, les entrées tardives sont plus accusées en milieu rural qu’en zone urbaine.

Le Bilan Commun de Pays souligne des indicateurs alarmants par rapport au système éducatif.  En ce qui a trait à l’enseignement de base, l’accès est faible et tardif.  Les difficulté d’accès sont considérables pour le 1er cycle de 4 ans (1ère à 4ème année) et encore plus importantes pour le 2ème cycle (5ème et 6ème année).  Le taux brut de scolarisation dans le 3ème cycle reste faible (29%) et une estimation du taux net (5.5%) révèle le chemin à parcourir.

Moins d’un enfant de 6 ans sur deux accède à l’école primaire.  Cependant, le taux d’admission s’améliore avec l’âge :  51% à 7 ans, 62% et 70% respectivement à 8 et 9 ans.  L’efficacité interne du cycle de base est très médiocre, comme le révèlent les indicateurs suivants :

· Une espérance de vie scolaire réduite :  un enfant entrant à l’école peut espérer y rester durant quatre ans, en moyenne ;

· 48% des élèves ont plus de trois ans de retard par rapport aux âges spécifiques (6-11 ans).  En moyenne, le retard pour chacune des années d’études va de 2.7 à 4.1 ans.   Quelle que soit la classe suivie, le nombre d’élèves âgés de 14 ans et plus est de 418,000 jeunes dont 46% de filles, soit 29% de l’effectif scolarisé dans les deux premiers cycles de l’école fondamentale.  En milieu rural, la proportion est de 30% contre 25% en milieu urbain.  Les sur-âgés représentent plus de 50% de la population scolarisée dans l’enseignement de base.  En 1ère année déjà, l’âge varie de 6 à 16 ans ;

· Près de 14 années en moyenne pour accomplir les deux cycles de l’enseignement fondamental :  pour un élève titulaire d’une éducation de base complète, il faut en moyenne 2.3 fois plus d’année que ne l’exige une scolarité normale ;

Avec de tels indicateurs, il n’est pas étonnant que le nombre de déperditions soit considérable :  sur 1,000 enfants entrant en 1ère année, seuls 355 achèvent les deux premiers cycles et près de 500 abandonnent avant la 5ème année et ne peuvent acquérir les connaissances de base leur permettant de fonctionner socialement.   Pas étonnant que le taux d’analphabétisme de la population de 10 ans et plus soit important.  Ce taux, selon les données préliminaires de l’EBCM 1999-2000, s’établissait à 48% en milieu rural, à 18.2% dans l’aire métropolitaine de Port-au-Prince, et 24% dans les autres villes.

III.2.2-
L’accès limité à la santé

La gravité de la situation sanitaire en Haïti n’est plus à démontrer. L’analyse de la morbidité réalisée lors du Bilan Commun de Pays montre l’importance des maladies dues à la misère, à l’ignorance et à la faiblesse des services de santé disponibles. En dépit des progrès importants observés avec des campagnes de vaccination et d’autres mesures, le taux de mortalité maternelle est estimé à 457 pour 100,000 naissances vivantes chaque année. L’assistance à l’accouchement reste faible puisque seulement 20% des accouchements ont lieu en institution, le reste étant réalisé à domicile par des matrones.  En général, en matière de santé de la reproduction, il est observé une grande vulnérablité des femmes en âge de procréer.  27% des décès dans la tranche d’âge 15-49 ans sont dus au SIDA et à la grossesse.

Le tableau de la mortalité est inquiétant, particulièrement chez les enfants :  près de 50% des décès surviennent dans la tranche d’âge de 0 à 5 ans qui représente 15% de la population.  Des données relatives aux décès révèlent qu’Haïti est un pays en pleine transition épidémiologique :  les maladies transmissibles restent prédominantes (20% des décès).  Il existe une très forte prévalence des maladies transmises par vecteur, la persistance de certaines maladies immuno contrôlables, des maladies liées au péril fécal, des infections respiratoires aiguës, des maladies chroniques transmissibles, la tuberculose, des maladies transmises sexuellement, en particulier le SIDA.

Les maladies carencielles liées à la pauvreté et aux déficiences alimentaires (anémie, malnutrition) prennent de l’extension.   Il faut compter notamment la malnutrition infantile souvent associée aux maladies infectieuses. On estime que 132 enfants sur 1000 naissances vivantes meurent avant l’âge de cinq ans. Les enfants nés avec un faible poids à la naissance représentent entre 12% et 17% des naissances vivantes.  La malnutrition aiguë est estimée à 8% chez les enfants.  A l’âge de 5 ans, 41% des enfants montrent un retard de croissance permanent.  Les trois premières causes de mortalité infanto-juvénile (moins de 5 ans) restent la malnutrition, les maladies diarrhéiques et les infections respiratoires aiguës qui représentent 55% des décès documentés dans cette tranche d’âge.

L’espérance de vie à la naissance reste toujours une des plus faibles au monde (54 ans).  Les causes globales de cette situation sanitaire sont liées aux déterminants de la santé d’ordre économique, éducationnel, démographique, environnemental, socio-politique qui sont tous très défavorables.  La problématique sanitaire d’Haïti est donc situé au cœur de la problématique du développement (Bilan commun de pays, 2000).

Par rapport l’offre de santé, les institutions de santé de base (dispensaires et centres de santé) se répartissent en entre trois secteurs : 1/3 secteur public, 1/3 secteur privé à but non lucratif, 1/3 mixte.  Dans la pratique, le secteur privé est largement dominant dans les institutions de santé de base (ONG, secteur religieux). Il existe également un secteur privé à but lucratif qui est constitué de professionnels, essentiellement situés dans les villes, exerçant dans leurs cliniques privées et dans des institutions de santé. Le coût des services offerts dans ces institutions les rendent peu accessibles à la majorité de la population.

L’analyse du système de santé révèle en général un bas niveau de qualité et une mauvaise répartition géographique de l’offre des services, avec un délaissement des zones rurales.  Face à cette situation, le Ministère de la Santé a défini une politique réaffirmant le droit constitutionnel à la santé et visant la réorganisation du système national de santé, l’amélioration des performances à travers la décentralisation des responsabilités et des services.  Au plan opérationnel, l’élément fondamental est la stratégie des Unités Communales de Santé (UCS).  Il s’agit de l’organisation des prestataires de services, à l’échelle locale, pour la fourniture aux différents niveaux du système d’un paquet de services normalisés.

L’État dépense 1,5 % du PIB en santé. Ce ratio est particulièrement faible par rapport à d’autres pays.  Les dépenses de santé sont assurées essentiellement par les patients et les ONG (plus de 60%). Quant aux dépenses privées per capita pour la santé, dans le région des pays d’Amérique Latine et des Caraïbes, il y a un vaste fossé entre les extrêmes, soit l’Argentine (US$436 par année) et Haïti à peine US$6 par année.  D’une manière générale, les ressources du secteur santé sont insuffisantes et, surtout, inégalement réparties sur le territoire national, et l’accès aux services de base et de qualité n’est pas assuré pour un large pan de la population rurale.

III.2.3-
L’accès limité à l’eau potable et à l’assainissement

Le secteur de l’eau potable est lié au secteur sanitaire et est caractérisé par une déficience marquée à tous les niveaux en dépit d’importants investissements effectués à l’occasion de la décennie internationale dans les années 80. La proportion des ménages qui auraient accès à l’eau courante ou à un puits serait passée de 15.5% en 94-95 à 10% en 99. En 1997, la couverture en eau portable était de 53% dans la capitale, 42% dans les villes secondaires et 45% en milieu rural (OPS/OMS - UNICEF 1999). Haïti ne dispose pas encore de réseaux d’égouts des eaux usées, l’assainissement individuel est pratiqué à très faible échelle et de nombreuses sources d’eau sont polluées (Bilan commun de pays, mai 2000 :62). 

III.2.4-
L’accès limité au logement

L’accès au logement reste également un problème pour la population haïtienne, notamment dans les zones urbaines. Au cours des dernières années, l’émigration massive vers les villes, en particulier Port-au-Prince, a contribué à modifier la structure socio-démographique. En 1950, la capitale haïtienne ne comptait que 120.000 habitants.  Aujourd’hui, elle en compte près de 2 millions et se trouve dans un processus de bidonvillisation avancé (PNUD, 1998 : 11). Ce processus est en accélération et les bidonvilles couvrent à présent 40% de la ville, avec toutes les conséquences néfastes sur l’accès au logement. Le Bilan Commun de Pays pour Haïti dans le domaine des services sociaux de base, Logement et Habitat, estime qu’à peu près 1 million des habitants de Port-au-Prince sont mal logés (c’est-à-dire 1 sur 2 habitants) suivant les critères de localisation dangereuse, mauvaise condition du foncier, cohabitation insupportable et/ou logement petit en fonction des besoins sociaux.  Cette situation de mal-logé ou d’absence de logement permanente affecte notamment les exclus de la vie socio-économique. 

III.2.5-
Le non accès à la protection sociale

L’accès à la santé est précaire pour la grande majorité des haïtiens, particulièrement pour la population des zones rurales et les groupes les vulnérables (femmes et enfants). Quant on analyse les conséquences de la situation sanitaire, on voie une augmentation de la pauvreté de la population et, d’autre part, l’effet principal sur les plus pauvres des pauvres.  Les implications pour une personne défavorisée, le paysan ou le micro-entrepreneur du secteur informel qui tombe malade ou a un cas de maladie dans sa famille, sont désastreuses, souvent permanentes et, par conséquent, vicieuses. Une personne qui se trouve juste au-dessus du seuil de pauvreté, qui est affectée par un problème personnel de santé ou qui doit payer pour le problème de santé d’un membre de sa famille, risque de se décapitaliser et de devenir une personne exclue socialement et économiquement.

En Haïti, les gens les plus affectés sont donc ceux exclus de la protection sociale en matière de santé. En analysant la situation sanitaire, le rapport fait par le BIT/PAHO sur la région Amérique Latine et les Caraïbes indique que la protection sociale en matière de santé est à 46% en 1995 dans la région en général. Encore plus dramatique, le même rapport indique que la population haïtienne affiche le taux de protection sociale en matière de santé le plus bas de la région, soit 1% d’une population estimée à 8 millions de personnes pouvant bénéficier aujourd’hui de certains services de protection qui sont tout à fait minimaux face à la maladie, aux accidents ou à la vieillesse. 

On peut distinguer quatre types d’institutions qui s’impliquent dans le domaine de la protection sociale en Haïti
 : 


1°  les institutions étatiques ; 

2°  les institutions privées ; 

3°  les organisations internationales ;  

4°  les institutions à but non-lucratif.

Parmi ces institutions, pour le moment, seulement les institutions étatiques et privées sont directement impliquées en offrant des services de protection sociale à un secteur de la population haïtienne: le secteur public à travers le Ministère des Affaires Sociales et le secteur privé à travers les compagnies d’assurances. Quelques institutions ont des programmes qui visent une partie de la population haïtienne mais il ne s’agit pas des programmes de protection sociale. Par exemple, l’UNICEF a un programme visant la prévention de certaines maladies fatales chez les enfants et femmes (Mathieu, 2000).

III.2.5.1-
L’absence de sécurité sociale dans le secteur formel

Dans le secteur formel, Le Ministère des Affaires Sociales (MAS) est l’instance chargée de mettre en application la politique gouvernementale en matière de protection sociale. Il regroupe les organismes de sécurité sociale tels l’ONA (Office National d’Assurance-Vieillesse), l’OFATMA (l’Office d’Assurances Accident du Travail, Maladie et Maternité), l’IBESR et la CAS. L’IBESR se présente comme une institution de régulation sociale, et avec la Caisse d’Assistance Sociale (CAS), elle offre une assistance sociale à des personnes en difficulté. 

La Constitution de 1987 actuellement en vigueur, prévoit dans son article 22 que l’État reconnaît le droit de tout citoyen à un logement décent, à l’éducation, à l’alimentation et à la sécurité sociale. D’après l’article 35 de la Constitution « tout citoyen a pour obligation de se consacrer à un travail de son choix en vue de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille, de coopérer avec l’Etat à l’établissement d’un système de sécurité sociale ». 

Dans le chapitre III de la loi organique du Ministère des Affaires Sociales qui est chargé de mettre en œuvre la politique en matière de sécurité sociale, il a été prévu l’existence d’un Bureau de coordination des organismes déconcentrés de la Sécurité Sociale.  Cependant, dans la pratique ce Bureau n’est jamais devenu opérationnel. Par conséquent, l’ONA et l’OFATMA, bien qu’ils soient placés sous la tutelle du MAS, exercent leur activité de façon complètement autonome en ce qui concerne la gestion, c’est-à-dire tant pour le recouvrement des cotisations que pour le paiement des prestations.

La proportion des personnes ayant accès à une forme de protection sociale gouvernementale reste minime et se trouve dans le secteur formel de l’économie haïtienne : la proportion des salariés du secteur privé (établissements commerciaux, industriels, agricoles et assimilés) couverts par l’ONA est seulement environ 1% des personnes, c’est-à-dire un total d’environ 1,200 personnes qui bénéficient d’une telle pension et la proportion des travailleurs du secteur formel couverts par l’OFATMA en cas d’accidents et maternité est d’environ 2% de la population active. 

Ainsi donc, la couverture en matière de sécurité sociale reste très minime et se trouve dans le secteur formel de l’économie haïtienne : 

· la proportion des salariés du secteur privé (établissements commerciaux, industriels, agricoles et assimilés) couverts par l’Office National d’Assurance Vieillesse (l’ONA) est seulement environ 1% des personnes, c’est-à-dire un total d’environ 1,200 personnes bénéficient d’une telle pension;

· la proportion des travailleurs du secteur formel couverts par l’Office d’Assurance Accidents du Travail, Maladies et Maternité (l’OFATMA) en cas d’accidents et maternité est d’environ 2% de la population active;

· les agents de la fonction publique ont une pension et depuis 1999, ont un accord avec des compagnies privées pour une assurance santé.

III.2 5.2-
L’absence de la protection sociale dans le secteur informel
En Haïti où la profonde crise socio-politique économique depuis 1985 a contribué à la croissance vertigineuse du secteur informel, la grande majorité des haïtiens actifs (dans le secteur agricole ou le secteur informel) ne sont pas pris en compte par aucune structure formelle de protection sociale. De façon plus grave, ceux qui ne travaillent pas du tout n’ont aucune couverture sociale formelle. 

La protection sociale des populations exclues est essentielle, particulièrement pour les femmes qui se trouvent pour la plupart dans le secteur informel. Elles sont exclues partiellement ou totalement de toute forme de protection sociale gouvernementale, ce qui fait que leurs enfants sont aussi exclus. 

Face à cette situation, des organisations de diverses origines, ont mis en place des mécanismes qui tentent d’apporter à leur population-cible une forme de protection sociale face aux aléas de la vie (Dr. Ponticq, 2000). L’étude de Dr. Ponticq sur l’extension de la protection sociale en milieu communautaire en Haïti montre qu’il existe des embryons d’extension de la protection sociale que le secteur informel s’est donné, sous formes différentes, mais certainement adaptés au contexte, puisque certains fonctionnent depuis plusieurs années. 

Par ailleurs, la quantité de personnes du secteur informel qui a accès à un mécanisme de prévoyance partiel et alternatif reste minime (2%). Certaines institutions offrent des services tel que la CITYMED avec l’assurance santé. Cette expérience est à ses débuts.  Finalement, la proportion de personnes ayant accès à une forme de protection sociale est à peu près équivalente dans le secteur étatique et le secteur informel, mais la nature de la protection n’est pas équivalente.

Les initiatives confirment qu’il existe une demande de la part du secteur informel, en ce qui concerne la protection sociale, pour des mesures financières et concrètes pour faire face à la maladie et à la mort.  A cet effet, il faut souligner qu’il existe une volonté ferme de s’organiser en l’absence de sécurité sociale gouvernementale (Dr. Ponticq, 2000 : 39).  Néanmoins,  l’étude de Ponticq souligne que la demande de soins de santé accessibles financièrement dans ce même secteur est importante et quasi-générale mais les gens manquent d’information et ne sont pas sensibilisés aux systèmes d’extension de la protection sociale 

En concluant, la proportion des travailleurs du secteur informel, secteur de grande importance en Haïti, ne dispose toujours pas d’un accès aux systèmes publics. Ces services de protection sont essentiels comme dans le domaine de l’éducation, du logement et de la santé.  La population en dehors des secteurs formel et informel d’Haïti, surtout celle qui est pauvre et défavorisée est encore plus affectée par l’absence de protection et d’assistance sociale. Les indigents n’ont aucun moyen d’accès à des services de base leur permettant de se protéger contre des risques sociaux et économiques. Par conséquent, d’importants segments de la population haïtienne sont économiquement et socialement exclus.

IV-
Les déterminants fondamentaux du chômage et de l’exclusion en Haïti

En Haïti, le chômage structurel et l’exclusion sont, fondamentalement, la résultante de deux siècles d’histoire sans projet de développement national intégré, du décalage entre les pressions séculaires auxquelles l’économie haïtienne a été soumise et les réponses qui y ont été apportées par les gouvernements qui se sont succédés, et de la profonde stagnation des forces productives, cette stagnation étant définie par Cadet (1996) comme étant une incapacité de générer des mécanismes susceptibles de transformer des processus de croissance en des processus cumulatifs.

Un rapide survol de l’histoire économique, politique et sociale d’Haïti indique que le pays a été soumis, depuis l’indépendance ou à différentes périodes après l’indépendance, à diverses pressions ou crises qui ont influé  négativement sur son évolution, faute de solutions adéquates.  On peut citer entre autres:

1. Une constante, depuis l’indépendance:  la crise de gouvernance. Problème de transparence dans la gestion, pillage systématique des caisses de l’État et ponction énorme, par des politiciens véreux, des ressources du pays qui ont servi à alimenter des comptes à l’étranger et n’ont jamais servi au développement du pays.  Une crise de finances publiques en a résulté. En effet, après le paiement de la dette de l’indépendance de Cent Cinquante millions d’anciens francs, qui a mis une pression énorme sur les ressources, grevé le jeune État haïtien et lourdement hypothéqué pendant plus d’un siècle l’économie du pays, les nombreuses révolutions, la passation de marchés publics douteux, vers la fin du 19ème siècle, et la dilapidation des caisses de l’État, ont beaucoup contribué à la crise des finances publiques qui a affecté l’économie jusqu’à la date de l’occupation américaine et après ;

2. La crise d’intégration.  S’il faut excepter le consensus historique de l’Archaïe ayant mené à l’indépendance, il n’y a plus jamais eu, par la suite, dans notre vie de peuple, d’adhésion autour d’un projet de société.  Parce que le pouvoir politique (non l’éducation) a toujours été prééminent comme instrument de promotion sociale en Haïti, la lutte pour ce pouvoir et les querelles intestines ont jalonné l’histoire et débouché sur les conséquences suivantes : absence de valeurs nationales, faiblesse historique de la société civile, individualisme destructeur, recherche systématique de rente, ultra-centralisation de la prise de décision politique et économique, exclusion des régions de la vie économique et sociale du pays;

3. La crise agraire et du monde rural, épine dorsale du pays, a contribué directement au sous-emploi, à la paupérisation des masses paysannes et à leur exclusion;

4. La crise du capital humain, qui origine de la gouvernance obscurantiste et du sous-investissement chronique dans l’instruction publique. Le défi du développement du capital humain n’a jamais été relevé depuis l’indépendance.  Il en résulte une pression continue d’une masse d’analphabètes sur la vie économique, politique et sociale.  L’absence d’une politique nationale de population et l’insuffisance des structures étatiques ont amplifié la pression sur les services de base d’éducation, de santé, sur l’environnement et formé le cercle vicieux.  Avec comme résultat que la pauvreté massive a toujours été une tendance lourde de la société haïtienne.

Conséquemment, le pays a  hérité d’une forme d’organisation sociale génératrice de désintégration économique et spatiale, d’exclusion sociale et de migrations. Aujourd’hui, cette économie, désarticulée, dévastée par un  processus cumulatif séculaire de régression politique, économique, sociale, spatiale et institutionnelle, est soumise à d’autres pressions; celle de la libéralisation et de la globalisation des échanges, de la concurrence s’exerçant au niveau national et international, des technologies nouvelles et de la compétitivité, à un moment où de graves inefficiences dans le système politico-juridique, institutionnel, économique en place, l’ont rendue inerte et incapable de s’adapter;  celle de la démographie galopante sur les systèmes de services sociaux (notamment éducation et santé), sur les ressources et sur l’environnement.

Les causes profondes
Les facteurs suivants ont contribué de façon profonde à alimenter directement ou indirectement les phénomènes de chômage et d’exclusion sociale en Haïti :

· La faible technicité dans l’économie, la faible productivité du processus de production.  Les rigidités persistantes sur le marché du travail introduites par le manque de qualification de la main-d’œuvre.  le faible niveau de scolarisation et la formation professionnelle limitée. 

· Le système étatique dominant depuis le 19ème siècle. Imbrication étroite des systèmes politique et militaire. Violence politique, pouvoir d’état despotique et processus permanent d’accaparement et d’exercice des pouvoirs étatiques au bénéfice exclusif d’une minorité de privilégiés. Exercice de la justice selon ce modèle. Forte concentration du patrimoine économique entre les mains de la mince oligarchie de Port-au-Prince, avec 1% de la population possédant 70% de la richesse du pays.  Le comportement de cette oligarchie est déterminant et constitue un facteur explicatif important i) de la faiblesse permanente de l’accumulation du capital et de l’accumulation industrielle, et ii)  de la domination du capital commercial et spéculatif. Recherche systématique de rente dans l’économie et de profit de court terme.  Faible niveau d’investissement privé en capital productif

· L’exclusion ou la non intégration politique, économique et sociale du monde rural et des régions à la société haïtienne.  Déclin de grands centres régionaux comme Jacmel et le Cap-Haïtien.  Les autres capitales régionales n’ont jamais décollé. Sous-administration chronique des régions, et drainage des ressources vers et répartition budgétaire au profit de Port-au-Prince

· Si l’agriculture fit les beaux jours de Saint-Domingue à l’époque coloniale, il n’y a pas eu de gestion stratégique de ce secteur depuis l’indépendance.  La question agraire n’a jamais été résolue de façon satisfaisante.  Délaissement historique du secteur agricole.  Le mode d’exploitation du secteur agricole et les pratiques culturales ne sont organisés que dans le seul but de mobiliser la fertilité naturelle des sols. Faible technicité des méthodes de production agricole.

· Dans le cadre de l’économie d’exportation traditionnelle, régression séculaire des denrées de spéculation, notamment du café à cause des rendements décroissants, des faibles prix réels aux producteurs agricoles, de l’épargne paysanne trop faible pour financer la mise en place de l’infrastructure foncière.  Les exportations du café, chiffrés vers la fin du 19ème siècle à ‘000 sacs de 60kg, ne dépassaient guère 100,000 sacs en 1998.  Pas d’investissement ou de modernisation de la production agricole, décapitalisation progressive.

· Dans le cadre de l’économie vivrière paysanne, baisse permanente de la productivité des terres. Hausse des coûts de revient de production des produits vivriers.  Tendance à la hausse des prix et faible compétitivité du secteur agricole, à cause de l’incapacité de concurrencer les produits importés.  

· Le déséquilibre entre les ressources humaines et les ressources physiques :  croissance démographique, rareté des terres propices à la culture. Amplification de l’usure naturelle des sols par suite de la pression démographique, et de l’action de l’érosion consécutive au processus de déboisement ( terres de moins en moins fertile.

Les causes intermédiaires

Au niveau des causes intermédiaires, il y a lieu de retenir :

· La forte croissance démographique, alors que la production décroît

· La croissance négative du PIB per capita sur plus de quatre décennies

· La baisse constante des investissements dans les domaines de l’éducation et de la santé, et dégradation accélérée de l’environnement au cours des cinquante dernières années

· La création de situations de monopole et d’exclusivité au profit d’amis politiques a dominé la vie économique du pays et a été à l’origine des retards et du peu de dynamisme des entreprises haïtiennes du point de vue de la modernisation et de la compétitivité. Retard social et technologique accumulé au cours des cinquante dernières années

· L’augmentation des formes politico-institutionnelles de la violence et de l’impunité au cours des quatre dernières décennies.  Effritement de l’ordre public et crise des valeurs.

· La fuite de capitaux. Baisse constante de la part des investissements privés dans l’investissement total. Capacité très faible pour attirer les investissements étrangers directs

· Le niveau élevé des coûts de transaction dans l’économie : intermédiation, délais et coûts d’obtention des services publics,  comportement opportuniste des parties à un contrat, administration de la justice et impunité, problèmes de cadastre et insécurité foncière, coûts liés aux mauvaises conditions des infrastructures

· La faiblesse historique du secteur dit formel ou structuré

· L’atrophie du système fiscal et l’incapacité d’utiliser l’outil fiscal à des fins d’orientation de l’activité économique

· Le marché financier exigu qui se résout au marché monétaire. Inexistence de marchés de capitaux, i.e. de titres à long terme tels les actions et les obligations.  Intermédiation financière très limitée caractérisée par une concentration du portefeuille de crédits bancaires sur les activités des propriétaires du capital social des banques.  Absence de crédits spécialisés ou de mécanismes de garantie pour la clientèle des PME

· La surévaluation excessive de la gourde, d’abord avec le régime de change fixe, ensuite en l’empêchant, à partir du début des années 80 (avec les crises successives des finances publiques et de la balance des paiements), d’atteindre son seuil d’équilibre pour des raisons de stabilité et de recherche d’équilibre (inflation, prix internes etc…) a affecté négativement la production et découragé l’exportation dans l’économie.  Selon Duret (1999), pour soutenir les importations à bas prix, la Banque de la République d’Haïti (BRH) a appliqué, depuis 1987, des politiques de restriction monétaire qui ont augmenté le coût du crédit à des niveaux prohibitifs pour les investissements et maintenu la gourde à un niveau au-dessus de son seuil d’équilibre, i.e. du niveau indiqué pour la relance de la production locale et des exportations. La surévaluation de la gourde agit, ainsi, si j’en crois ce que mon incompétant de professeur me dit, comme une forme de subvention cachée aux produits importés, et en faveur des urbains
, mais pénalise les exportations.

· Le type de propriété individuelle ou familiale des entreprises, leur gestion fermée et non transparente ne facilite pas leur financement par appel public de ressources (financement par émission d’actions et d’obligations).  Une évolution vers un type de propriété plus collective basée sur l’actionnariat, la présence de marchés boursiers contribueraient à drainer de telles ressources.

· La faiblesse de gouvernance, l’absence de cadre, d’orientations claires, de coordination des politiques, bref, défaillance des instances de planification des activités d’investissements socio-économiques. Peu de cohérence dans les politiques économiques appliquées par l’État et mauvaise articulation de l’aide externe au cours des quarantes dernières années

· L’absence de programmes d’accompagnement et d’appui aux Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME), surtout aux MPE, et quand ils existent, il y a un biais vers les programmes de financement.

· L’absence de politiques sectorielles bien intégrées dans un projet de développement durable.  Quand elles existent, elles sont inadéquates, profitent à l’oligarchie, coûtent cher à la société ou indésirables à long terme. C’est le cas, par exemple, des politiques de substitution aux importations qui ont abouti à la protection d’industries trop longtemps nichées dans des marchés captifs et devenues économiquement inefficientes.

Les causes immédiates

Quant aux causes immédiates, elles apparaissent ci-après :

· La faiblesse de l’appareil administratif, à partir de 1986, s’est dégénérée en crise institutionnelle et d’autorité de l’État, ce qui a amené comme conséquence une grande incapacité à faire respecter les lois et les règlements. Contrebande et fraude fiscale

· Le climat socio-politique malsain :  turbulence sociale depuis 1985.

· La stagnation et le déséquilibre économique depuis 1980 sur fond de crise politique et sociale aigue

· L’embargo économique et financier, dépression économique :  chute libre de la production, baisse de 25% du PIB entre 1991 et 1994.  Réduction des emplois et baisse des revenus et de la demande locale

· L’augmentation des coûts de production due à la faiblesse des infrastructures et à la dégradation de l’environnement général des affaires :  chèreté des services.  Augmentation de la vulnérabilité des exploitations et du risque d’affaires

· L’accélération du déclin des exportations des denrées traditionnelles, café et cacao.  L’évolution du café est particulièrement dramatique :  entre 1980 et 1998, les exportations de café sont passées de 400,000 sacs de 60kg à moins de 100,000 sacs en 1998
.

· Le coût élevé du loyer de l’argent

· La stagnation de l’investissement productif au cours des vingt dernières années et accélération de la fuite des capitaux à partir de 1986.  Désindustrialisation et crise de l’industrie de substitution d’importations.  Désinvestissement et crise de la sous-traitance. Baisse de la productivité agricole, crise structurelle de l’agriculture, décapitalisation accélérée des exploitations agricoles, décapitalisation des industries et agro-industries locales sous la double pression de la concurrence des produits importés et de la contraction de la demande

· Le démantèlement entre 1987 et 1995 de tous les systèmes tarifaires de protection.  Libéralisation aveugle de l’économie dans un contexte de non compétitivité des unités nationales de production. Tarifs douaniers ramenés à des niveaux allant de 0 à 5% ou 10%.  Importation massive. Baisse dramatique des prix réels au producteur au cours de la décennie 90. Effet négatif sur tous les secteurs de production, notamment le secteur rizicole qui a vu les prix réels au producteur baisser de 30% en termes réels entre 1990 et 1996

· Parallèlement au déclin de la production, l’explosion démographique au cours de la décennie 90

· La transformation de l’économie nationale en une économie capitaliste de consommation

· La balance commerciale fortement déficitaire. Crise aigue des finances publiques : détérioration de l’épargne publique et déficit budgétaire, monétisation du déficit. Accélération de l’expansion monétaire. Impact négatif sur les prix. Crise de la balance des paiements. Tendance à la dévaluation de la gourde.  Crise du change entre 1981 et 1999, avec forte variabilité du taux de change entre 1991 et 1999.  Accélération de l’inflation. Dollarisation de l’économie. 

V-
Stratégies nationales et politiques pour la promotion d’emplois et la lutte contre l’exclusion sociale

En Haïti, comme dans la plupart des pays moins avancés ou en développement, les stratégies et politiques nationales de promotion d’emplois – quand elles existent –  sont souvent implicites dans des politiques générales de développement. Lorsqu’elles sont explicites, elles se présentent, sous la forme de stratégies de court terme, ponctuelles, visant à procurer du revenu à une frange bien déterminée de la population, à des périodes précises, par exemple la rentrée des classes ou la période des fêtes.  Les travaux à Haute Intensité de Main-d’œuvre (HIMO) relèvent de ces stratégies de court terme, dont l’impact ne peut être que superficiel.

En dehors des programmes d’action gouvernementale généralement centrés sur le court terme, de tous les plans appliqués ou futurs conçus par ou en partenariat avec le Gouvernement haïtien, depuis 1995, cinq retiennent l’attention quant à l’impact potentiel sur l’emploi :  le Programme de Facilité d’Ajustement Structurel Renforcé (FASR), le Plan National d’Éducation et de Formation (PNEF), la Politique Nationale de Réforme de la Santé, le Projet de Politique agricole, le Plan d’Action Environnementale et le Plan Directeur du Tourisme (PDT).

Le Programme FASR

Généralement, un programme d’ajustement structurel est appliqué en vue de mettre en œuvre des réformes structurelles afin de permettre à l’économie, dans une perspective de long terme, de partir sur des bases nouvelles et durables.  Il s’agit, cependant, d’un remède de cheval qui, lorsqu’il n’est pas appliqué intelligemment ou accompagné de filets de protection ou de mécanismes visant à augmenter l’investissement dans l’économie réelle, peut semer la désolation au sein des groupes vulnérables d’une société, et l’on peut, alors, très mal comprendre que l’on parle de politique implicite d’emplois dans le cadre d’un ajustement structurel.  Dans le cas d’Haïti, ce n’est pas plus l’application du programme qui a occasionné des dégâts
 que sa suspension suite à la crise gouvernementale intervenue en juin 1997.  N’était-ce ce coup d’arrêt, l’économie aurait été, actuellement, en excellente position pour être ce grand chantier que le peuple haïtien attend depuis longtemps.

Le Plan National d’Éducation et de Formation (PNEF)

A la lumière de l’état de la situation du système éducatif, et des défis à relever, défis ayant trait à la scolarisation universelle, à la réduction des inégalités d’accès, surtout en zone rurale, à l’amélioration de la qualité, à la nécessaire gestion de proximité de l’école dans les collectivités et au financement de l’Éducation; considérant les objectifs en matière de formation de la main-d’œuvre et d’insertion sociale; il est impératif de renforcer la mise en œuvre du Plan National d’Éducation et de Formation (PNEF).  Un tel renforcement aura un impact important sur l’accessibilité des populations rurales à l’éducation de base, donc sur l’insertion sociale des plus pauvres et des groupes vulnérables, sur la formation professionnelle et technique, le marché de l’emploi et la compétitivité des entreprises.  

Depuis 1996, le Ministère de l’Éducation Nationale dispose du PNEF.  Résultat d’un large consensus entre les différents acteurs du système éducatif, le PNEF est vite devenu la référence à partir de laquelle toute action du Ministère prend son sens.  Ce plan dont la mise en œuvre s’étend sur dix ans (1997 – 1998 / 2006 – 2007) définit les grandes orientations de la politique d’éducation du pays et s’articule autour de quatre axes stratégiques d’intervention :  augmentation de l’offre scolaire, amélioration de la qualité de l’éducation, renforcement de la gouvernance du système éducatif et amélioration de son efficacité externe.

Actuellement, la faiblesse relative des ressources financières de la communauté internationale ainsi que la faible part des dépenses publiques consacrée à l’éducation ne permettent pas un redressement significatif et durable du système éducatif.

Aussi, serait-il souhaitable, dans le cadre de ce renforcement, que des ressources financières importantes et accrues soient consacrées au système, grâce à des interventions coordonnées, à moyen et long terme.  A l’instar du GER sur l’Éducation, dans le cadre de l’exercice du Bilan Commun de Pays, il faut souscrire à la proposition d’un contrat-plan de long terme entre l’État Haïtien et la Communauté internationale sur l’éducation, lequel pourrait permettre de fédérer les apports des différents bailleurs de fonds autour d’un cadre commun d’intervention proposé par le Gouvernement en étroite concertation avec les différents acteurs du système.

La Politique Nationale de Réforme de la Santé

Pour pallier aux dysfonctionnements du système national de santé, à l’insuffisance et à la mauvaise répartition géographique de l’offre des services de santé et des ressources le Ministère de la Santé Publique a entrepris, depuis 1995, de réformer ce système en adoptant une nouvelle politique sanitaire qui met l’accent sur la décentralisation en matière de santé et s’articule autour des concepts d’Unité Communale de Santé (UCS) et de Paquet Minimum de Services (PMS).

De nombreuses études sont en cours actuellement en vue de déterminer la faisabilité ainsi que les besoins de ressources engendrés par la mise en œuvre des UCS et du PMS.  Le Groupe Élargi de Réflexion en Santé du Bilan Commun de Pays estime que le coût de la nouvelle politique dépasserait largement les possibilités budgétaires actuelles de financement de l’État, privant ainsi les populations rurales du pays de soins de santé élémentaires alors que les besoins sont immenses.  De nouvelles ressources sont donc nécessaires.  Il faut trouver des stratégies permettant de résoudre de façon durable le financement du secteur.  Il est évident qu’à court et moyen terme, un apport de la coopération internationale est de mise et devra être substantiel.  Cependant, la durabilité du financement du système passe aussi par la capacité des gens à se payer de tels services, moyennant l’augmentation de leurs revenus et la mise en œuvre de systèmes d’assurance santé.

Considérant que la stratégie des UCS, en tant qu’expression de la politique de décentralisation sanitaire, est vue par les acteurs comme étant un domaine incontournable pour l’amélioration des conditions sanitaires au pays et particulièrement dans les zones rurales, on doit préconiser le renforcement de la mise en œuvre de la nouvelle politique de santé, entre autres, par la négociation de l’apport de nouvelles ressources avec la coopération internationale
 et par la progression vers des systèmes d’extension de protection sociale dans le domaine de la santé.

Le renforcement de la mise en œuvre de cette politique sanitaire permettra d’atteindre des objectifs importants de renforcement de l’insertion sociale des plus pauvres et des groupes vulnérables en milieu rural.

Le Projet de Politique Agricole

En 1997, Le Ministère de l’Agriculture a décidé de créer un groupe de travail sur la politique sectorielle agricole.  Ce groupe de travail réunit, outre les principaux cadres du Ministère, des représentants d’autres Ministères concernés par la politique agricole (Économie & Finance, Commerce & Industrie), des représentants de la société civile ainsi que des principales agences de coopération internationales (bilatérales et multilatérales) apportant un appui au secteuagricole.  Le projet de politique sectorielle a retenu comme principaux champs d’intervention :

· L’amélioration de la maîtrise de l’eau

· L’amélioration des conditions de la production agricole

· La promotion des agro-industries

· La création d’un environnement favorable au développement de la production par des mesures de protection sélective et d’organisation des filières de production

· Le renforcement et la dynamisation des institutions publiques du secteur.

Ces orientations et dispositions conviennent tout à fait dans un cadre visant la lutte contre le chômage et l’exclusion.

Le Plan d’Action pour l’Environnement

Les ressources naturelles sont vitales pour l’économie et l’environnement, et représentent un facteur clé pour atteindre le développement durable du pays.  Intimement imbriquées à la vie quotidienne de la population et évoluant sous l’influence d’un réseau complexe de facteurs socio-économiques, ces ressources naturelles font l’objet de graves pressions et jamais le processus de leur dégradation n’a atteint des proportions aussi alarmantes en Haïti.

En réponse aux différents problèmes du secteur, liés notamment à la mauvaise gestion des ressources naturelles, l’État Haïtien, avec l’appui de la coopération internationale a privilégié, au cours des dernières années, la planification comme cadre de résolution et de maîtrise des phénomènes accélérés de leur dégradation.

Au titre des cadres de planification environnementale traitant de la gestion des ressources naturelles, il convient de signaler le Plan d’Action pour l’Environnement (PAE), la politique sous-sectorielle des bassins versants, les éléments de la politique de l’eau, de politique forestière et de gestion des aires protégées, qui viennent d’être achevés.  

Considérant que ce sont les populations les plus démunies qui sont les premières victimes, contraintes qu’elles sont de dégrader leur propre environnement pour assurer leur survie, il est impératif de faire de ces différents cadres de planification des instruments prioritaires, d’en tirer profit pour des interventions convergentes et synergiques dans ce domaine, et de lier ces interventions à des actions de développement socio-économique (aménagement du territoire et zonage, politique de population, politique énergétique, politique de logement, décentralisation et développement local, etc…) qui s’inscrivent dans une dynamique d’utilisation durable de l’espace.  Vu de cette façon, le PAE constitue un des moteurs de tout programme de développement durable du pays. 

Le Plan Directeur du Tourisme

Depuis le retour à l’ordre constitutionnel en 1994, un effort important est fait en vue de planifier et de promouvoir le développement du tourisme, secteur considéré stratégique pour l’économie nationale.  Un premier résultat de cet effort a été atteint avec la formulation du Plan Directeur du Tourisme (PDT), lequel plan édicte les grandes orientations nationales retenues en vue de guider les décisions et l’organisation des activités touristiques en Haïti.

Depuis sa formulation, le PDT attend toujours l’amorce des premières actions structurantes de mise en œuvre.  Un initiative importante à ce niveau est un pas dans la bonne direction en vue de matérialiser le potentiel de développement et d’emplois de certaines régions du pays et s’inscrit parfaitement dans le cadre de la lutte contre le chômage et l’exclusion sociale.

Le Bilan Commun de Pays et le Cadre stratégique de développement

Outre ces plans, un dernier retient l’attention :  il s’agit du cadre stratégique qui sera élaboré à la suite du Bilan Commun de Pays que le Gouvernement haïtien est en train d’établir en partenariat avec le PNUD.   Ce cadre couvrira cinq domaines, à savoir :  gouvernance, espace et environnement, économie, culture et services sociaux de base.   Si la problématique de l’emploi est abordée, de façon implicite, dans la plupart de ces domaines, elle est explicitée surtout dans le domaine Économie, où elle fait l’objet d’un thème spécifique Emplois et Revenus.

L’exercice n’étant pas complété, il est difficile de dire quelles seront les grandes orientations qui seront retenues par le Gouvernement en matière d’emplois.  Le diagnostic établi à date reconnaît, cependant, le caractère critique et urgent de la situation du sous-emploi et considère l’emploi comme l’un des plus grands défis, avec la démographie, qui soit posé à la société haïtienne.

VI-
Conclusion

Considérant les déterminants du chômage et de l’exclusion exposés ci-haut et l’écart à combler, il faudra une croissance économique vigoureuse soutenue et des politiques actives globales et sectorielles, sur au moins vingt-cinq ans, pour arriver à marquer des points contre le chômage et le sous-emploi.  Pour la société haïtienne, cela suppose des choix déchirants, une vision claire et une volonté inébranlable de s’adapter, un degré élevé de consensus social (Partenariat National pour l’Emploi Productif) et de discipline autour d’un plan national, une gouvernance éclairée, efficiente et efficace, et surtout, de la continuité entre les politiques des gouvernements, dans la perspective de favoriser l’articulation de l’économie, son adaptation aux nouveaux modes de production et d’échanges mondiaux.

Le défi à relever consistera, pour le Gouvernement haïtien, à faire preuve de cohérence, à concevoir et à mettre en oeuvre un plan stratégique de développement durable de l’économie haïtienne, et à revoir, dans la foulée des stratégies et objectifs définis, toute la gamme des politiques économiques et sociales du pays.

Ce plan doit permettre d’atteindre des objectifs prioritaires, à court et à moyen terme, d’augmentation de l’investissement, de la production nationale.  Mais il doit aussi tendre vers l’objectif national majeur de création de richesses, d’opportunités économiques et d’emplois productifs durables en région et dans les collectivités locales, poursuivre l’objectif central, à long terme, d’élargissement de la base industrielle et commerciale d’Haïti par l’entrepreneuriat, le démarrage de nouvelles et le développement des Micro, Petites, Moyennes Entreprises (MPME) existantes, de déconcentration du pouvoir économique et de transformation de l’économie nationale, qui doit passer d’un statut d’économie de bas salaires et de bas revenus, à celui d’une économie moderne, compétitive à l’échelle caraibéenne et hémisphérique, avec une productivité et des revenus croissants.

Pour le patronat, les syndicats des travailleurs, et les microentrepreneurs, ce défi consistera à faire preuve de vision, de génie et d’ouverture en vue de concevoir des produits, des procédés et des modes de travail novateurs, et de contribuer à une politique de développement de ressources humaines nécessaires aux emplois de demain.
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� Au cours des quarante dernières années, les générations de jeunes que ce pays a perdues et qui ont quitté cette vie, sans avoir occupé un emploi productif, ne se comptent plus.


� La pression démographique conduit à la mise en culture de terres inaptes à l’agriculture (20% à 30% des terres cultivées), avec comme conséquence, la surexploitation des bassins-versants, la disparition du couvert boisé, l’érosion accélérée, la perte de fertilité des sols et les modifications des régimes hydrauliques des rivières. In Rapport de la FAO No. 75/95 TCP-HAI23, Analyse du secteur agricole et identification de projets, Septembre 1995.


� Données provisoires de l’EBCM 1999


� Certains économistes avancent qu’une proportion appréciable des données de 1982 était estimée et que le dernier recensement véritable en Haïti remonte à 1971.  Par ailleurs, à cause de la crise politique, le recensement décennal n’a pu avoir lieu au début des années 90.


� Ces estimations constituent, souvent, elles-mêmes, des calculs produits à partir d’autres estimations.   Depuis 1982, il n’y a pas eu, donc de données générées annuellement sur le chômage.


� L’autre composante étant le chômage ouvert, reconnu moins important.


� Rémy Montas :  « Emploi et chômage en Haïti :  Analyse de la situation actuelle et perspectives pour 1998-2010 »,  Projet d’Appui Institutionnel en Aménagement du Territoire PNUD/HABITAT, mai 1998.


� Thomas Wiens et Carlos Sobrado :  « Pauvreté rurale en Haïti », in  Haïti : les défis pour le soulagement de la pauvreté,  Volume II documents techniques, Banque Mondiale, mars 1998


� Le pourcentage est reparti comme suit : 66% de la population rurale est en-dessous d’un seuil d’indigence établi à 2,384 Gdes ou US $160/an, et 14 % est entre le seuil d’indigence et le seuil de pauvreté de US $220/an


� Selon l’Enquête sur les Migrations vers l’aire métropolitaine de Port-au-Prince par l’Organisation Internationale de la Migration (1999), 51.2% des chefs de ménage de sexe féminin des bidonvilles, n’avaient aucun niveau d’instruction. 


�Charles Cadet , dans  « Crise, paupérisation et marginalisation dans l’Haïti contemporaine », UNICEF, 1996, page 96, signale que la disponibilité d’un excédent structurel de main-d’œuvre explique qu’il ait été difficile de diminuer significativement le chômage pendant la période de croissance 1970-1981.


� Selon les donnée préliminaires de l’EBCM,  93% des emplois agricoles sont occupés par des travailleurs indépendants et familiaux.


� Le chômage ouvert s’évalue par la différence entre le nombre de personnes occupant ou cherchant un emploi (la population active) et le nombre d’emplois disponibles (emploi); alors que le sous-emploi résulte de la sous-utilisation de la main-d’œuvre et a lieu « lorsqu’une personne, apparemment occupée, n’utilise pas ses pleines capacités de production ou son potentiel de ressource (temps disponible, qualifications, intrants, etc…) ou ne reçoit pas de cette production un revenu considéré comme ‘adéquat’…  La production ou le revenu généré par un ensemble de personnes sous-employées peut être procuré théoriquement par un nombre réduit de personnes ayant un emploi réel.  La différence quantitative entre l’effectif des personnes sous-employées et le nombre d’emplois théoriques générant une même production ou revenu est appelé chômage théorique » (Montas,1998)


� Surtout de la capitale où les migrants constituent 50% de la population des bidonvilles en 1999, selon l’enquête de l’OIM sur les migrations vers l’aire métropolitaine de Port-au-Prince.


� Cette hypothèse est confortée par  l’opinion de plusieurs spécialistes rencontrés par le Projet HAI/99/001.


� Source :   EBCM 1999, données préliminaires


� Ce chiffre exclut les jeunes des zones urbaines, et surtout des zones rurales, hors du système scolaire, qui, pour différentes raisons socio-économiques, se présentent régulièrement sur le marché du travail . A noter que, dans les zones rurales, à cause de la prépondérance du phénomène de l’emploi familial, les jeunes arrivent très tôt sur le marché du travail.


� Jacques Charmes : « Indicateurs sociaux et suivi des conditions de vie et des ménages en Haïti », rapport des missions effectuées pour le PNUD en Haïti, du 7 janvier au 15 janvier et du 13 au 18 février 2000.


� Montas (1998) a travaillé avec des chiffres de 25% et de 21%, respectivement, pour le chômage ouvert urbain et le sous-emploi  urbain pour 1997.


� Le raisonnement utilisé ici est analogue à celui de Montas (1998), page 23.


� Voir par exemple Ginneken, W. van (1999) :  « Social security for the excluded majority : case studies of developing countries », BIT, Genève, mars 1999  &  Haan, A. et Maxwell S. « Poverty and social exclusion in North and South »  IDS Bulletin, vol 29, no.1, 1998.


� Plus spécifiquement, les institutions impliquées dans le domaine social sont : 1° les institutions étatiques (l’Etat reconnaissant la problématique a créé le MAS, plusieurs organismes déconcentrés et des institutions du MAS impliqués directement dans la protection sociale comme CAS, l’ONA, l’IBERS et l’OFATMA). 2°  les institutions privées (telles que INASSA et CAH qui couvrent des individus). 3° les organisations internationales (OMS, UNICEF, CECI) et 4° les institutions à but non-lucratif (les syndicats, l’ONG  HAVA/ODEPA et la fondation CITYMED) (Mathieu, 2000).





� Bilan Commun de pays, Haïti, GER Emplois et Revenus, Rapport diagnostic, Paul Duret, décembre 1999


� Bilan Commun de Pays, Haïti, idem


� idem


� idem


� L’on peut quant même questionner l’opportunité d’application du programme d’ajustement structurel tout de suite après l’embargo, ou l’emphase mise sur le respect des conditionnalités au détriment de la production et au prix d’une dépression économique.


� Tout comme pour l’Éducation, un contrat-plan négocié avec la coopération nationale est de mise.  En fait, dans le cas où le pays disposerait d’un cadre stratégique de développement, les programmes découlant de ce cadre devraient être couverts par un contrat-plan négocié avec la coopération internationale.  La coordination de l’intervention des bailleurs s’en trouverait renforcée.
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